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«HUMANITÉ (M rouge 
UNE SEMAINE DE LUTTES 

PROLONGEMENT DES LUTTES 
• HVTCHINSON A CHALETTE (LOIRET) : dans la nuil 

de dimanche à lundi, 500 C.R.S. donnent l'assaut au bas­
tion tenu par 40 ouvriers qui occupent l'atelier depuis 
le 8 octobre. Dans de nombreux ateliers un débrayage 
a eu lieu mardi après midi- contre la mise à pied de 
33 ouvriers et la demande de licenciement de 10 délégués 
du personnel C.G.T. L'action se poursuit pour exiger la 
réintégration immédiate des camarades sanctionnés ar­
bitrairement et pour nos justes revendications. 

• CHAUSSON A ASNIERES (SEINE) : 300 travailleurs 
des ateliers mènent l'action par des débrayages depuis 
le l« r octobre pour leurs revendications. 

• RENAULT AU MANS : 110 travailleurs des traitements 
thermiques sont en grève depuis 8 jours pour une aug­
mentation horaire de 0,80 F. La direction voulant briser 
le mouvement par des contraintes (lettres, visites à do­
micile, etc.), puis affectant de nouveaux embauchés à ces 

•postes, c'est 700 travailleurs qui débrayent par solidarité 
le lundi 20 octobre en riposte aux menaces de la direc­
tion. 

• POCLAIN A COMPIEGNE, PLESSIS-BELLEVILLE, 
CREPY-EN-VALOIS ET VERBERIE : depuis le 7 octo­
bre, les débrayages se poursuivent pour les salaires. 

• USINOR A DUNKERQUE : les lamineurs poursuivent 
leurs actions journalières dans l'unité depuis 5 semaines. 
Mardi 21 octobre, les travailleurs du service entretien et 
les programmeurs sur ordinateurs débrayent. 

• MINES DE FER DE LORRAINE : la grève se poursuit 
contre les licenciements et pour l'augmentation des sa­
laires. 

• ACIERIES DE POMPEY : depuis le 16 octobre, les ou­
vriers du service des transports par rail sont en grève. 

• RHODIACETA A LYON-VAISE : le mouvement de grève 
se poursuit. 

• SOCIETE METALLURGIQUE DE NORMANDIE A 
CAEN : les débrayages se poursuivent. Vendredi 24 oc­
tobre en raison d un licenciement, d'un manœuvre père 
de six enfants, les ouvriers manifestent leur juste colère 
contre les agents de la bourgeoisie en séquestrant deux 
ingénieurs et trois contremaîtres. 

• ENTREPRISE DE NETTOYAGE FAURE A LYON : 
122 ouvrières sont en grève depuis 8 jours pour leurs 
salaires. 

• PAPETERIES GRILLET ET F EAU A ERAGNY (VAL-
D'OISE) : les ouvriers sont en grève depuis le 15 octo­
bre pour leurs revendications. 

• SECURITE SOCIALE, CAISSE PRIMAIRE CENTRALE 
DE LA REGION PARISIENNE : depuis plus de 10 jours, 
des milliers d'employés font grève pour l'amélioration 
de leurs salaires et de meilleures conditions de travail. 

• CAISSE D'ALLOCATIONS FAMILIALES, RUE VIALA, 
A PARIS troisième semaine de grève pour les 
1 600 techniciens qui réclament de meilleures condi­
tions de travail et des indices de salaire plus justes. 

• P. ET T. A NANTES ET A ROUEN : troisième lundi 
de grève dans les centres de chèques postaux. Les 
actions se poursuivent dans les autres secteurs. 

• LYCEE TECHNIQUE DEODAT DE SEVERAC A TOU­
LOUSE : poursuite de la grève des repas par les 1 600 ly­
céens contre l'augmentation du prix de pension décidée 
par le ministère et contre l'insuffisance des repas. 

LUNDI 20 OCTOBRE 
• S.NE.C.M.A. A CORBE.IL : débrayages contre les 755 

licenciements, pour la retraite à 60 ans et la diminu­
tion du temps de travail. 

• BERLIET VENISSEUX ; contre les cadences, débraya­
ges des ouvriers de l'atelier « C.D.l » (montage de cabi­
nes de camions). 

• USINE BATIGNOLLES A NANTES : les ouvriers blo­
quent la nationale Nantes-Paris. 

• ENTREPRISE DES TRANSPORTS DROUIN A NAN­
TES : grève totale. 

• SERCEL (électronique) A NANTES : grève contre le 
licenciement d'une employée. 

<* COLLEGE D ENSEIGNEMENT TECHNIQUE L'ARC-
EN-CIEL A TOULOUSE . grève de la faim contre l'aug­
mentation des prix des repas de 20%. 

• ECOLE CENTRALE LYONNAISE : grève de la faim 
de 6 élèves de 2" et 3e année contre deux exclusions, 
trois refus de diplôme et 13 mis en sursis. 

MARDI 21 OCTOBRE 
• MERLEBACH EN LORRAINE : après l'accident mortel 

du puit Cuvelette qui a fait 2 morts et 3 blessés, 5 000 
mineurs se mettent en grève, pour les obsèques de leurs 
camarades victimes de l'exploitation capitaliste ; i ls exi­
gent une plus grande sécurité, de meilleures conditions 
de travail et de meilleurs salaires. 
Dans ce même puits, en 12 mois, sept mineurs ont été 
tués, dont 4 dans les 4 dernières semaines. 

• ERNAULT SOMUA A CHOLET : grève avec occupation 
des lieux de travail. Le directeur général et 2 directeurs 
de l'usine sont capturés et restent sous la garde des 
ouvriers Jusqu'à leur accord sur les revendications. 

• ERNAUUf-SOMUA à Saint-Etienne : débrayage pour les 
revendications. 

• BRISSONNEAU ET LOTZ A LA ROCHELLE : grève 
générale des ouvriers et employés pour une augmenta­
tion horaire de 0,25 F et un rattrapage de 10%. 

• DELLE-ALSTHOM A VILLEURBANNE : grève pour les 
salaires, la mensualisation et la garantie de l'emploi. 

• S.I.G.M.A. A VENISSIEUX : grève pour les salaires, 
la réduction du temps de travail, la garantie du pouvoir 
d'achat, la mensualisation et les droits syndicaux. 

• S.F.E.N.A. (Société Française d'Equipement pour la Na­
vigation Aérienne) : manifestation contre le chômage à 
l'hôtel Matignon et au ministrère des Armées. 

• ENTREPRISE D'IMPRESSIONS ET DE CARTONNA­
GES A MONTREUIL : 80 ouvriers cessent le travail pour 
leurs revendications. 

• ENTREPRISE DE MECANIQUE GENERALE A 
THANN : 126 ouvriers en grève totale et illimitée. 

• S.O.P.E.L.E.M. A PARIS-20* : les débrayages se poursui­
vent. 

• PAPETERIES AUSSEDA AUX MUREAUX (YVELI-
NES) : débrayages pour les salaires. 

• HOTEL SAVOY A LYON : grève du personnel. 
• C.E.T. GALLIENI A TOULOUSE : grève de la faim 

contre l'augmentation du prix des repas. 
• C.E.T. COLOMIERS A TOULOUSE : grève de la faim 

contre l'augmentation du prix des repas. 

MERCREDI 22 OCTOBRE 
• OMERA A ARGENTEUIL : les ouvriers débrayent pour 

leurs salaires. 
• AIR-INDUSTRIE (ex-Bendix) A SAINT-OUEN, SAINT-

DENIS, ANGOULEME, MONTLUÇON, THANN : dé­
brayages pour les salaires et la retraite à 60 ans. 

• ETABLISSEMENTS MILLIAT A LYON : débrayages. 
• CHANTIERS S.G.T.B.A. A LA CHATRE (INDRE) : 

débrayage. 
• ENTREPRISE MEUNIER A ISSOUDUN : débrayage. 
• ECOLE DES BEAUX-ARTS A PARIS : les étudiants ma­

nifestent leur haine au secrétaire d'Etat, Bernard Lafay. 
Sur les pancartes on pouvait lire : « Nouvelle société : 
vieille repression », « Austérité ? Pas pour tout le mon­
de », « Trois morts par jour dans le bâtiment : c'est 
l'architecture bourgeoise ». Les forces de répression ten­
tèrent de faire rentrer les manifestants dans l'école mais 
là, ils furent accueillis comme ils le méritaient, par des gierres et des planches. 

PERZET (FINISTERE) : 200 exploitants agricoles 
s'élèvent contre le remembrement et arrachent les bor­
nes mises en place pour délimiter les parcelles. Ces 
bornes arrachées ont été déposées à deux pas de la 
mairie. 

• GRENOBLE : cinq étudiants révolutionnaires, 3 filles et 
2 garçons, arrêtés et écroués. Contre la répression, pour 

la liberté d'expression, exigeons leur libération. 

JEUDI 23 OCTOBRE 
• USINE RAMO (machines-outils) A NIORT : 180 ouvriers 

en grève avec occupation des locaux. 
• ETABLISEMENTS HUART A CHATEAUBRIAND (LOI 

RE-ATLANTIQUE) : grève de 200 ouvriers qui bloquent 
le P.D.G. dans son bureau. I ls réclament une augmenta­
tion de salaire de 0,25 F de l'heure et une compensation 
à la réduction de la semaine de travail de 45 à 40 heu­
res. Ferme décision des travailleurs : « Le P.D.G. ne 
sortira pas avant d'avoir donné satisfaction aux reven­
dications ». 

• S.F.E.N.A. A COLOMBES, PUTEAUX ET NEUILLY : 
débrayages 

• S.E.M.E. (Société Européenne de Matériel Electrique) A 
MONTOIRE (LOIRE-ATLANTIQUE) : 800 travailleurs 
débrayent et bloquent la nationale 771 pendant une heu­
re. I ls exigent le respect des accords signé le 10 octo­
bre portant sur le 13e mois. 

• RENAULT-BILLANCOURT : grève d'une demi-journée 
suivie par 15 000 ouvriers. 

• SAINT-GOBAIN A THOUROTTE (OISE) : débrayages 
des ouvriers des services continus pour les 40 heures 
sans diminution de salaires et le 13e mois. 

• KUONN A RANTIGNY (OISE) : débrayage pour les 
salaires, la diminution des heures de travail, puis occu­
pation de l'usine avec piquet de grève. 

• IMPRIMERIE S.U.I.G. A MONTREUIL : grève pour une 
augmentation horaire de 0,50 F. 

• PAPETERIE DE LA CHAPELLE A S AI NT-ETIENNE-
DU-ROUVRAY : débrayages de 2 heures. 

• ECOLE DES BEAUX-ARTS A PARIS : las de s'entendre 
répondre « La question est à l'étude », une trentaine 
d'étudiants accompagnés d'une vingtaine d'enfants oc­
cupent 300 m 2 des bureaux de "administration. I ls 
réclamaient une crèche à l'école. 

• LYCEE JULES-FERRY A PARIS : élèves, professeurs 
et parents d'élèves protestent contre la mauvaise organi­
sation des cours. Les élèves n'ont pas assisté à leurs 
cours ce jeudi matin. 

• PIERRELATTE (DROME) : 500 commerçants empê­
chent un contrlôe fiscal dans une scierie. Les commer­
çants venaient de Picrrelatte, Bourg-Saint-Andéol, Mon-
télimar, Bollêne, Vaison-la-Romaine et Bagnols-sur-Cèze. 

• HARDY (travaux publics) A VITRY : grève d'une demi-
journée. 1 

• SOCIETE GENERALE (siège du Trocadéro) A PARIS : 
débrayage pour le paiement d'une prime. 

• BLANCHISSERIE DE GRENELLE A ISSY-LES-MOU­
LINEAUX : grève illimitée pour une augmentation de 
salaire horaire de 0,50 F. 

VENDREDI 24 OCTOBRE 
• MOULINEX A CAEN : grève sur le tas du personnel 

des ateliers plastiques et fils électriques. La direction 
licencie 28 grévistes. 

• METALLURGIE LYONNAISE : débrayages dans plu­
sieurs usines, Brossettte à Oullins, Délie à Villeurbanne, 
S.M. à Irigny, Câble de Lyon, Société Nouvelle des 
Ateliers de Vinissieux. Montabert à Saint-Briest. 

• USINE AZOTE ET PRODUITS CHIMIQUES DE TOU­
LOUSE : contre les licenciements, les ouvriers et cadres 
bloquent pendant 1 heure la nationale 20. 

• PREMIER CYCLE D'ETUDES MEDICALES DU CEN 
TRE DE MONTROUGE : grève des étudiants pour 
l'abrogation de l'arrêté du 26 septembre qui annule 
l'expérience pédagogique du centre de Montrouge et 
institue une sélection inacceptable. I ls demandent éga­
lement la réintégration des 187 redoublants affiliés au 
C.H.U.-Cochin. 

• UNITE D'ENSEIGNEMENT ET DE RECHERCHE CO-
CHIN A PARIS : grève des étudiants contre la sélection 
et pour une formation médicale sérieuse. 

DIMANCHE 26 OCTOBRE 
• A PARIS : des anti-impérialistes brisent les vitres de la 

banques Rothschild, rue Pillet dans le 9-, et brisent les 
vitrines du journal ultra-réactionnaire « L'Aurore » aux 
cris de « E l Fath vaincra » et « Le fascisme ne passera 
pas ». 

SOUSCRIPTION NATIONALE 
A L'" HUMANITÉ-ROUGE " 

T O T A L P R E C E D E N T 
Un étudiant Censier 
C.D.H.R. fac de Vincennes 
C.D.H.R. Saint-Maur 
S . C 
C.D.H.R 
C.D.H.R 

C.D.H.R. Assas (octobre) . 
Anonyme (au Phénix) 
C.D.H.R 
C.D.H.R 
C.D.H.R 
C.D.H.R 
C.D.H.R 
U. J 
C.D.H.R 
P. A 
A. R 
C.D.H.R 
Anonyme 
C.D.H.R. Eugène-Varlin . . 
Un vieux cheminot commu­

niste 
C . E 
C. F . (Pour continuer la 

lutte de Mar ius Borget) 
C.D.H.R 
C.D.H.R 
Une lectrice d 'H.R 

T O T A L G E N E R A L . 

Francs 
58 539,81 

Par is 50,00 
Par is 100,00 
Par is 132,00 
Bordeaux .. . 20,00 
Bagneux 100,00 
Boulogne-
Bi l lancourt 50,00 
Par is 200,00 
Par is 3,00 
Le Mans 22,00 
Caen 10,00 
Toulouse 164,00 
Nantes 60,00 
Paris-5 l" 100.00 
Saint-Br ieuc 130,00 
Paris-20^ 800,00 
Rungis 5,00 
Guingamp . . . 5,00 
Tours 10,00 

6,60 
Par is 300,00 

Mi ramas 15,00 
Paris-10 40,00 

10,00 
Versai l les-sud 
Poit iers 
Rouen 

85,00 
100,00 
100,00 

61 057,41 

POMPIDOU mis à la porte de l'Ecole Centrale 
Le vendredi 17 octobre, Pompidou, 

Guichard et Gal ley voulaient inaugurer 
en grande pompe avec les anciens élè­
ves de l'école (une des principales 
maff ias au sein du patronat) , les nou­
veaux locaux de l 'Ecole Centrale à Cha-
tenay-Malabry. Ce n'est pas par hasard, 
si Pompidou a choisi une grande école 
pour remettre les pieds dans l'univer­
sité : il est essentiel en effet pour la 
grande bourgeoisie de montrer qu'elle 
contrôle parfaitement ce secteur, où 
se forment des ingénieurs, futurs 
chiens de garde, mai l lon important 
dans l 'exploitation de la classe ou­
vrière. 

Les délégués C.G.T. du personnel de 
l'école refusèrent toute action qui, di­
saient-ils « était de nature politique, 
puisque, qu'on le veuil le ou non, Pom­
pidou avait été élu démocratiquement 
par le peuple français » ( s i c ) . Jusqu'à 
quelle énormité et quelle capitulat ion 
mène le révisionnisme ! 

L e groupe U.N.E.F. écarta tout 
d'abord la proposition révisionniste 
capitularde et démobi l isatr ice de quit­
ter l'école et de se contenter de parti­
ciper à un meeting à l 'extérieur, orga­
nisé à la résidence universi taire d'An-
tony contre la venue de Pompidou, en 

abandonnant l'école à tous ceux qui 
ont intérêt à ce que de futurs ingé­
nieurs restent dociles, prêts à servir 
la bourgeoisie dans son exploitation de 
la classe ouvrière. 

E n fait, dès l 'arrivée de Pompidou, 
malgré l ' importante mobil isat ion poli­
cière et les r isques certains de répres­
sion ul tér ieure, les huées des élèves 
couvrirent les applaudissements et 
Pompidou rentra dans l 'amphithéâtre, 
où les discours al laient être pronon 
ces, sous les c r is de « Pompidou-
Rothschi ld ». Puis la sortie des labora­
toires s'effectua avec les slogans « Pom­
pidou, valet des banques » et « austé­
r i té , pour qui ? ». Sous les huées, le 
directeur de l'école et les personnalités 
de l ' industrie complètement blêmes 
entraînèrent Pompidou au pas de 
course et le reste de la visite fut 
considérablement écourtée. 

Cette gifle infl igée à la bourgeoisie 
à l ' intérieur de l'un de ses f iefs, dont 
i l lui est capital de conserver le con­
trôle, montre qu'un certain nombre 
d'élèves en Grande Ecole ont pr is 
conscience du rôle de chien de garde 
que la grande bourgeoisie veut leur 
fa ire jouer et refusent d'être des valets 

mil i tants H.-R. de l 'Ecole Centrale 

Préparez 
activement 
la vente 
de masse 
du n° 34 ! 

De nombreux C.D.H.R. nous ont 
fait parvenir leurs commandes. Les 
prévisions confirment les possibili­
tés d'une augmentation sensible de 
notre diffusion militante. Que les 
C.D.H.R. retardataires nous préci­
sent sans tarder le nombre d'exem­
plaires qu'ils désirent recevoir. 

En avant pour le renforcement de 
la diffusion de l'Humanité Rouge ! 



r HUMANITÉ A rouge_ 

EDITORIAL 
Répétons- le . De s e m a i n e en s e m a i n e le pro­

c e s s u s d 'agg rava t i on de la c r i s e g é n é r a l e du 
c a p i t a l i s m e s e pou rsu i t . L e s c o n t r a d i c t i o n s de 
t o u t e s s o r t e s s ' e x a c e r b e n t . L e s é c o n o m i s t e s 
bou rgeo i s e u x - m ê m e s s ' a f f o l en t e t p r é v o i e n t 
une « d é p r e s s i o n » p lus pro fonde e t p lus dévas ­
t a t r i ce que c e l l e de 1929. L a r é é v a l u a t i o n du 
D e u t s c h m a r k por te un n o u v e a u coup a u M a r c h é 
c o m m u n e t à l 'Eu rope v e r t e e n l e s d é s é q u i l i b r a n t 
un peu p l u s . L e s c o n d i t i o n s o b j e c t i v e s de nou­
v e l l e s v a g u e s r é v o l u t i o n n a i r e s s ' a c c u m u l e n t 
s a n s c e s s e , l ' augmenta t ion du nombre d e s lut­
t e s d a n s tous l es s e c t e u r s a n n o n c e leur pas ­
s a g e i m m i n e n t à un n i v e a u s u p é r i e u r , leur bond 
qua l i ta t i f . 

Par-delà l e s pos i t i ons de p r i nc i pe d e s m a r x i s ­
t e s - l é n i n i s t e s qui s a v e n t que l ' é l e c t o r a l i s m e ne 
c o m p o r t e a u c u n ca rac tè re d é c i s i f pour l 'avène­
m e n t de la r é v o l u t i o n p r o l é t a r i e n n e e t par -de là 
l e s d i v e r g e n c e s f o n d a m e n t a l e s qui l e s o p p o s e n t 
à la l igne s o c i a l e - d é m o c r a t e de M i c h e l R o c a r d , 
l ' é l ec t i on du s e c r é t a i r e géné ra l du P . S . U . con t re 
le cand ida t du pouvo i r , l 'ex P r e m i e r m i n i s t r e 
C o u v e de M u r v i l l e , n ' e s t p a s s a n s e n s e i g n e ­
m e n t s . E l l e p rouve à tout le m o i n s que l ' é lec to -
rat r é v i s i o n n i s t e ne t i en t p a s c o m p t e d e s v a s t e s 
c a m p a g n e s d e s d i r i g e a n t s du P.« C . »F. con t re 
le « g a u c h i s m e », v é r i t a b l e ou i n v e n t é , l o rsqu ' i l 
s ' ag i t de l i v re r ba ta i l l e , s i i l l uso i re so i t - e l l e , à 
que lque r e p r é s e n t a n t de la po l i t ique réac t i on ­
n a i r e du pouvo i r au s e r v i c e d e s m o n o p o l e s . 

C e fa i t e s t d 'au tant p lus s i g n i f i c a t i f q u e le 
P.« C . »F., son quo t id ien - L 'Human i t é » e t s e s 
c e l l u l e s l o c a l e s s e son t ga rdés de tout s o u t i e n 
c o n c r e t a u cand ida t P . S . U . ap rès l 'avo i r v i o l e m ­
m e n t comba t t u a u p r e m i e r tour, au r i s q u e de 
f a v o r i s e r l ' é l ec t i on du cand ida t U .D.R. 

L e s r é s u l t a t s de c e s c r u t i n a t t e s t e n t a u sur ­
p lus d 'un déca lage d a n s le n i v e a u de la p r i s e de 
c o n s c i e n c e d e s m a s s e s p o p u l a i r e s e n t r e la 
r é g i o n p a r i s i e n n e e t la m a j e u r e par t ie de la pro­
v i n c e , où c i n q c a n d i d a t s de la r é a c t i o n ont é té 
é lus d é p u t é s , a u r a b a i s d ' a i l l e u r s , dès le p r e m i e r 
tour, d e u x s e m a i n e s p lus t ô t . 

Pour l ' é labo ra t i on d 'une s t r a t é g i e r é v o l u t i o n ­
n a i r e , c e déca lage m é r i t e tou jou rs une g rande 
a t ten t ion d e p u i s qu ' i l s e m a n i f e s t a , a v e c q u e l l e s 
g r a v e s c o n s é q u e n c e s , lo rs de la C o m m u n e de 
P a r i s , et révé la s a p e r s i s t a n c e p rès d 'un s i èc l e 
p lus t a rd , en ma i e t ju in 1968. 

U n e t e l l e c o n s t a t a t i o n n 'es t d ' a i l l e u r s pas 
con t rad i c to i r e a v e c le c a r a c t è r e généra l de la 
m o n t é e d e s lu t tes e n de n o m b r e u s e s r é g i o n s 
du p a y s . 

A u s s i la q u e s t i o n e s s e n t i e l l e à l aque l l e s e 
t r ouven t c o n f r o n t é s l es m a r x i s t e s - l é n i n i s t e s 
res te - t -e l l e p lus que j a m a i s c e l l e de leur l i a i son 
a v e c l es m a s s e s en m o u v e m e n t . C o m m e n t m i e u x 
en p r é s e n t e r l e s a s p e c t s t a c t i q u e s que d a n s l es 
l i gnes s u i v a n t e s reçues d'un de nos l e c t e u r s , 
c o m m u n i s t e et s y n d i c a l i s t e r i c h e d 'une v i e i l l e 
e x p é r i e n c e de m i l i t an t o u v r i e r . 

S ' e x p r i m a n t a u s u j e t du t r ava i l de l 'avant-
garde m a r x i s t e - l é n i n i s t e d a n s une d e s p lus gran­
d e s v i l l e s de F r a n c e , il é c r i t : « ... Ici la s i t ua t i on 
r e s t e c a r a c t é r i s é e par l'importance de la propor­
tion des intellectuels ( s o u l i g n é par l u i ) . » Il four­
nit d e s c h i f f r e s p r é c i s qui é t a b l i s s e n t un pour­
c e n t a g e de 12 o u v r i e r s e n v i r o n pour 100 mi l i ­
t a n t s , et pou rsu i t : « B i e n qu ' i l y a i t eu amé l i o ­
ra t ion , le sectarisme e t l ' i n d i f f é r e n c e pour l es 
cond i t i ons de v i e d e s m a s s e s r e s t e n t p réoccu ­
p a n t s . 

B i e n sûr , en p a r o l e s , tout le monde e s t 
d ' acco rd s u r le fa i t que « l e s cond i t i ons s u b j e c ­
t i v e s re ta rden t s u r l e s cond i t i ons o b j e c t i v e s . . . », 
m a i s , d a n s la p ra t i que , c e s « cond i t i ons ob jec t i ­
v e s » son t e n c o r e i n s u f f i s a m m e n t m i s e s en 
re l i e f et r e t o u r n é e s con t re la bou rgeo i s i e e t l e s 
t r a î t r e s . 

De fa i t , n o u s s o m m e s j e u n e s et i n e x p é r i m e n ­
t és d a n s la lut te pour l e s s a l a i r e s , l e s 40 heu­
r e s , c o n t r e l es c a d e n c e s e t con t re l es b r i m a d e s . 

1. S o u v e n t d a n s nos t r a c t s de c o m i t é s de 
b a s e , la par t ie c r i t i quan t le ou l e s s y n d i c a t s 
o c c u p e p r e s q u e au tan t de p l a c e que la dénonc ia ­
t ion de l 'exp lo i ta t ion c a p i t a l i s t e . A mon a v i s , 
c ' e s t e r r o n é p a r c e que ma lad ro i t : q u e l q u e s 
l i g n e s p r é c i s e s e t d u r e s s u r le fond , m a i s modé­
rées d a n s l ' e x p r e s s i o n , s u f f i s e n t pour e x é c u t e r 
l e s s y n d i c a t s . S a n s quo i , l e s t r a v a i l l e u r s n o u s 
c o n s i d è r e n t s e u l e m e n t c o m m e d ' h a b i l e s d e s ­
t r u c t e u r s d e s s y n d i c a t s , pu i sque nous s o m m e s 
e n c o r e i n c a p a b l e s d a n s la m a j o r i t é d e s c a s de 

d é c l e n c h e r n o u s - m ê m e s , s o u s no t re d i r e c t i o n , 
l e s l u t t es qui d é t r u i r o n t tou te a m b i g u ï t é . 

2 . Par a i l l e u r s , la t e n d a n c e à m é l a n g e r l e s 
t ra î t r es c o n f é d é r a u x e t f é d é r a u x a v e c l e s mi l i ­
t a n t s de b a s e e x i s t e e n c o r e . E l l e p r é s e n t e b ien 
p lus d ' i n c o n v é n i e n t s que d ' i n t é r ê t ( s a u f c a s 
e x c e p t i o n n e l s de « bonze » d a n s l e s g r o s s e s u s i ­
n e s ) . C a r , s i l e s t r a v a i l l e u r s s o n t f a c i l e m e n t 
c o n v a i n c u s que « l e s d é l é g u é s ne font p a s 
g rand c h o s e », i l s ne son t p a s d ' a c c o r d q u a n d , 
a c c i d e n t e l l e m e n t , n o u s l ançons e n v r a c d e s 
a c c u s a t i o n s c o n t r e la C . G . T . de co l l abo ra t i on de 
c l a s s e , en oubliant de distinguer l e s m i l i t an t s 
de b a s e , s i n c è r e s m a i s t r o m p é s , a l i gnés s u r une 
l igne d é f a i t i s t e : « l e s o u v r i e r s ne c o m p r e n ­
d ra ien t pas . . . ou ne son t p a s p rê ts . . . » ( ! ) , e t c . , 
m i l i t an t s qu ' i l n o u s appar t i en t de regagne r . 

3 . U n e au t re t e n d a n c e e r r o n é e p e r s i s t e , qui 
c o n s i s t e à ignorer l e s a u t r e s s y n d i c a t s en ne 
dénonçant exclusivement que la C.G.T. C e t t e 
a t t i tude con t r i bue à « c o n v a i n c r e » l e s m i l i t an t s 
de b a s e du v i e u x Par t i que nous s o m m e s d e s 
a n t i c o m m u n i s t e s « h a b i l e s ». E t b ien sû r i l s le 
d i s e n t au tour d ' e u x . D o n c , à m o n a v i s , il fau t 
c o n s a c r e r l ' e s s e n t i e l , l e s neu f d i x i è m e s de nos 
t r a c t s de c o m i t é s de b a s e à d é n o n c e r d 'abord 
l ' ennemi p r inc ipa l e t donc à appe le r à la lut te 
c o n t r e l ' exp lo i ta t ion c a p i t a l i s t e . 

P a r f o i s m ê m e l e s d ix d i x i è m e s ! C ' e s t s u i v a n t 
l e s cond i t i ons p a r t i c u l i è r e s de l ' u s i ne . De toute 
m a n i è r e , un t r a c t présentant un caractère de 
classe poussé e s t une d é n o n c i a t i o n imp l i c i t e , 
m a i s e f f i c a c e , du r é f o r m i s m e e t du rév i s i on ­
n i s m e , m ê m e s ' i l n 'en par le p a s . 

E n r e v a n c h e c e son t n o s f e u i l l e s r o u g e s , pu­
b l i é e s s o u s l 'ég ide de not re avan t -garde 
m a r x i s t e - l é n i n i s t e , qui do i ven t appor te r d e s 
e x p l i c a t i o n s c l a i r e s e t c o n v a i n c a n t e s de la t ra­
h i s o n du P.« C . »F. ( R . ) e t de la C . G . T . . . 

B e a u c o u p de n o s c a m a r a d e s ne c o n n a i s s e n t 
du c e n t r a l i s m e d é m o c r a t i q u e que s a d é f i n i t i o n 
t h é o r i q u e ou s a c a r i c a t u r e . L a p lupar t v i e n n e n t 
de l ' e x - U . J . * e t du m o u v e m e n t de s o u t i e n où 
i l s ont a b s o l u m e n t con fondu , d a n s l e s f a i t s , l e s 
no t ions d 'avan t -garde et d ' o rgan i sa t i on de m a s ­
s e . E n fa i t , ils viennent de loin ! L e u r s e r r e u r s 
t h é o r i q u e s , f ru i t de leur na tu re de c l a s s e , l e s 
c o n d u i s a i e n t à d e s e r r e u r s e t c o n f u s i o n s organ i -
s a t i o n n e l l e s g r a v e s , t e l l e l ' i l l us ion du mouve ­
m e n t f l e u v e su rg i de l 'ac t ion e x e m p l a i r e e t 
e n f a n t a n t à s o n tour une avan t -ga rde . L 'a t t i tude 
a c t u e l l e d e s j e u n e s m i l i t an t s de la « g a u c h e 
p r o l é t a r i e n n e » s ' e x p l i q u e à par t i r de t e l l e s idées 

f o n d a m e n t a l e m e n t e r r o n é e s . O n en a r r i v e à e x a l ­
t e r l 'ac t ion e x e m p l a i r e d 'un « c o m m a n d o », e n 
ne lui donnan t n a t u r e l l e m e n t c o m m e b a s e pol i t i ­
que e t o r g a n i s a t i o n n e l l e q u e c e l l e d 'un t e l 
«• d é t a c h e m e n t ». C e qui p e r m e t de re je te r e n ­
s e m b l e e t la n é c e s s i t é d 'un P a r t i , e t c e l l e d 'o rga­
n i s a t i o n s de m a s s e ! 

E n d ' a u t r e s t e r m e s , c e s m i l i t a n t s , s i s i n c è r e s , 
d é v o u é s e t c o u r a g e u x s o i e n t - i l s . ignoran t ou 
r e f u s a n t la r è g l e d 'un P a r t i , p ra t iquant « L a ré­
vo l t e an t i -au to r i ta i re », r e s t e n t s o u v e n t i ncapa ­
b l e s de d i s c e r n e r l e s f o r m e s m u l t i p l e s , m a i s de 
m ê m e na tu re f o n d a m e n t a l e , de l ' o rgan isa t ion e t 
de la lut te de m a s s e . 

I c i , n o u s en t r a î nons e n c o r e q u e l q u e s séque l ­
l e s , b ien qu 'en v o i e de d i s p a r i t i o n . L e s 
« C . D . P . » * * ne p a r v i e n n e n t p a s à s ' i m p l a n t e r 
p a r c e que n o u s ne c e s s o n s d 'appor te r l e s e x p l i ­
c a t i o n s i n d i s p e n s a b l e s à la j e u n e s s e . . . » 

L a p r é o c c u p a t i o n de no t re c o r r e s p o n d a n t e s t , 
c o m m e on le vo i t , p r o f o n d é m e n t l i ée à la q u e s ­
t ion f o n d a m e n t a l e de la l i a i son a v e c l e s m a s s e s , 
c 'es t -à-d i re e n d é f i n i t i v e de leur d i r e c t i o n révo­
lu t i onna i re c o n s é q u e n t e . 

A u m o m e n t où l e s o u v r i e r s de la p lus g rande 
e n t r e p r i s e de F r a n c e , la Rég ie R e n a u l t , a i n s i que 
c e u x de n o m b r e u s e s a u t r e s u s i n e s , s e prépa­
ren t a c t i v e m e n t à la lu t te , en d é p i t d e s m a n œ u ­
v r e s de f r e i nage ou de d i v e r s i o n v o u l u e s par l e s 
d i r i g e a n t s r é v i s i o n n i s t e s , il e s t t r è s impor tan t 
que l e s m a r x i s t e s - l é n i n i s t e s a p p r e n n e n t m i e u x 
c h a q u e jour c o m m e n t r e s t e r au n i v e a u rée l d e s 
m a s s e s , ni t rop en a v a n t , ni d e r r i è r e . Ne c r o y o n s 
su r tou t p a s qu ' i l s ' ag i t d 'une q u e s t i o n f a c i l e ! 
S e u l e une p ra t i que p r o l o n g é e e t s é r i e u s e per­
m e t d ' év i t e r l e s e r r e u r s « de g a u c h e » ou « de 
d ro i te » d a n s la condu i te d e s m a s s e s . 

S a v o i r s u r m o n t e r c e s d é f a u t s e s t une cond i ­
t ion i n d i s p e n s a b l e e t d é c i s i v e s i l 'on v e u t 
s ' a s s u r e r que lque s u c c è s e n en t ra înan t e t d i r i ­
gean t l e s t r a v a i l l e u r s v e r s la v i c t o i r e con t re 
l ' ennemi de c l a s s e , le pa t rona t et l 'E ta t à s o n 
s e r v i c e . 

Q u e par tout s ' e n g a g e donc la d i s c u s s i o n co l ­
l e c t i v e s u r l e s f o r m e s de lu t te , su r l e s q u e s ­
t i ons de t ac t i que a v e c c o m m e ob jec t i f la réa l i sa ­
t ion du « T o u s e n s e m b l e et e n m ê m e t e m p s » ! 

* U.J. : Union des Jeunesses Communistes Marxistes-
Léninistes, organisation dissoute le 12 juin 1968. Mouve­
ment de soutien aux luttes du peuple : mouvement créé 
et contrôlé par l'U.J.C.M.L., mouvement économiste et 
spontanéiste. 

** « Cause du Peuple », journal de la Gauche Proléta­
rienne. 
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l'HUMANITÉ M\rouge 
Les personnels des Services 

de l a Recherche passent à l'action 
Le vendredi 10 octobre après-midi, 

chercheurs, techniciens, administra­
tifs, ouvriers, femmes de ménage, 
etc., ainsi que des enseignants, au 
nombre d'environ 4 000, ont mani­
festé pendant deux heures au voisi­
nage de la Bourse du Travail, à Paris, 
dans le cadre de la journée d'action 
contre le plan de redressement dans 
la recherche scientifique. 

Par exemple, les crédits de fonc­
tionnement du 4' trimestre, prove­
nant de renseignements supérieur, 
sont réduits de 40%. La direction 
du CE.A. de Saclay (15 000 person­
nes) prévoit le licenciement de 20 % 
des effectifs Le plan de redressement 
est l'occasion ou le prétexte pour 
faire passer comme à la SJf.CJ". 
ou aux P.T.T. tout un train de mesu­
res au profit des capitalistes ; par 
exemple, les trusts Matra et Das-
sault seront désormais directement 
associés aux opérations de l'IJfA.G. 
(centre de recherche où, l'on s'en 
souvient, une longue grève avait eu 
lieu à la fin de l'année dernière). 

Deux faits saillants dans cette ma­
nifestation : 1) la mobilisation, la 
volonté de lutte des participants ; 
2) le travail de sabotage, la trahison 
d'un certain nombre de dirigeants 
révisionnistes des syndicats, plus évi­
dente que jamais. 

1) La mobilisation a été importan­
te : 4 000 personnes, ce qui ne s'était 
pas vu jusque là dans les manifes­
tations de la recherche scientifique ; 
et ceci, malgré une mauvaise prépa­
ration d'ensemble, qui s'est mani­
festée par l'absence presque complète 
de travail de mobilisation dans cer­
tains grands centres de recherche. 
(A Orsay, le meeting tenu à la de­
mande de certaines sections et mili­
tants du S.N.C.S. et du S.N.E.-Sup fut 
un succès. Le seul point à regretter 
fut le manque de concertation avec 
certaines sections progressistes — du 
S.N.P.C.EJf. entre autres — qui crai­
gnaient d'assister comme d'habitude 
à un meeting contrôlé par les révi­
sionnistes, et ont tenu des meetings 
séparés). 

Combativité des manifestants. Au 
début, les manifestants étaient dé­
sorientés par l'absence (voulue) de 
mots d'ordre et de direction de la 
manifestation. Mais au moment de 
la dispersion, bon nombre refusèrent 
de se disperser. Puis à l'appel de diri­
geants progressistes du SJV.C.S., ils 
reprirent en manifestant le chemin 
de la Bourse du Travail, scandant : 
« Ce n'est qu'un début, continuons le 
combat », et chantant l'Internatio­
nale. 

2) Le second trait saillant a été 
les manœuvres de sabotage répétées 
des dirigeants révisionnistes, allant 
jusqu'à la trahison pure et simple. 

Dans la préparation de la mani­
festation, on a pu assister un peu 
partout à des sabotages délibérés ou 
non, dus à la ligne de démobilisation 
suivie par de nombreux syndicats 
(direction nationale du S.N.TJR.S-
C.G.T. Page, du S.N.E.-Sup Innocent, 
F.O., etc.). Non seulement nous avons 
à faire face aux manœuvres 
conscientes de sabotage — par exem­
ple, le P.* C. *F. laissait filtrer quel­
ques jours avant la manifestation 
déjà décidée le. bruit que « rien n'était 
encore décidé », mais aussi à une dé­
générescence touchant des militants 
honnêtes et désireux de lutter. 

Mais c'est dans la manifestation 
même que la trahison s'est manifes­
tée avec une évidence particulière, 
et ici c'est bien les révisionnistes 
qu'on doit incriminer en tout pre­
mier lieu. Juste avant la manifesta­
tion, le secrétaire du comité de coor­
dination des syndicats, Page, SJf.T. 
RJS.-C.G.T., nia les accords formels 
conclus auparavant entre les divers 
syndicats ; il avait tout simplement 
barré certains de ces accords sur le 
cahier des compte rendus ! Puis, au 
moment où le cortège se formait, il 
communiqua l'itinéraire prévu à la 
police, de façon à se faire notifier 
que la manifestation était interdite, 
et déclara alors que « dans ces condi­
tions, on ne pouvait plus manifes­
ter » ; la protestation des dirigeants 
du S.N.C.S. et du S.N.P.C.E.N. aboutit 
à un compromis (opportuniste) au 
terme duquel on manifesterait jus­
qu'au premier barrage de police. En 
réalité, le SJi.TRS.-C.G.T. était dès 
le début décidé à se contenter d'un 
meeting ou d'une manifestation sym­
bolique ; Page avait d'ailleurs loué 
par avance une salle, contenant au 
plus 500 places ! 

La colère contre la trahison des 
révisionnistes se concrétisa dans un 
meeting de dénonciation dans la 
Bourse du Travail, meeting au cours 
duquel la direction du S.N.C.S. révéla 
tout ce qui s'était passé dans les cou­
lisses et que les manifestants ne 
connaissaient pas encore. 

Quel bilan tirer de cette journée 
d'action ? 

Tout d'abord, il faut noter que 
4 000 personnes, c'est une petite mi­
norité par rapport à l'ensemble des 
travailleurs de la recherche de la 
région parisienne, mais c'est une 
minorité avec qui il faudra compter. 
Il y a un net progrès dans le niveau 
de conscience, en particulier sur les 
points suivants : 

— les travailleurs de la recherche 
se rendent de mieux en mieux compte 
que dans la « défense de l a recher ­
che », il doit s'agir avant tout de la 
défense de leur droit à travailler, de 
la défense de leurs propres intérêts, 
et en priorité de ceux qui sont les 
plus défavorisés, les plus menacés par 
le plan d'austérité, et non des « inté­
rêts supérieurs de la recherche*. 
Ils refusent de se battre pour les pa­
trons, de servir de masse de manœu­
vre pour l'inscription de Projets au 
V ou au VI' Plan. 

Les mots d'ordre qui apparaissaient 
étaient : « A bas l 'austéri té ! P a s u n 
seul l icenc iement ! ». 

— en même temps, ils dénoncent 
de plus en plus les patrons de recher­
che, directeurs et doyens réaction­
naires qui jusqu'ici, tout en torpil­
lant la lutte, étaient protégés par le 
P.* C.»F., voire considérés comme 
les « défenseurs naturels du person­
nel » ; 

— enfin, les travailleurs prennent 
conscience que pour faire échouer le 
plan d'austérité, il faut une lutte ré­
solue. Ils font de moins en moins 
crédit à ceux qui veulent limiter les 
formes d'action à des appels à l'opi­
nion publique, à des prises de posi­
tion de hautes personnalités scienti­
fiques, à des grèves de 24 heures... 

Le sabotage de la journée d'action 
par les révisionnistes contribuera à 
éclairer les travailleurs sur la ligne de 
démobilisation suivie par la direc­
tion du P. « C . » F. et de la C.G.T. ; 
ceux qui nourissaient des illusions 
sur un gauchissement de la C.G.T. 
doivent déchanter. En fait, tous ceux 
qui veulent réellement lutter doivent 
s'unir, s'organiser et ne doivent ab­
solument pas compter sur les révi­
sionnistes pour diriger leur lutte. 

REPRESSION DU GOUVERNEMENT 
GRENOBLE : 
DES MONOPOLES SUR LA JEUNESSE 

Samedi 10 octobre, un groupe de mili­
tants de Cause du Peuple et de Ligne 
Rouge distribuaient des tracts sur la Chi­
ne. Attaqués par la police en civil, ils 
résistent. Il s'ensuit une bagarre violente. 
D'autres flics arrivent en renfort. Huit 
arrestations (deux seront relâchés rapi­
dement, et un sera mis en liberté provi­
soire) . 

Cinq restent toujours incarcérés et ne 
seront pas jugés avant mi-novembre. 

Dans la nuit du 21 au 22 octobre, trois 
militants de Cause du Peuple (C.D.P.) et 
deux anarchistes sont arrêtés alors qu'ils 
affichaient, puis emprisonnés. Des perqui­
sitions ont été effectuées à leur domicile. 

VALENCE : 
117 techniciens supérieurs se mettent 

en grève pour que leur statut d'étudiants 
reconnu en théorie le soit dans la prati­
que, c'est-à-dire pour que le restaurant 
de la M.J.C. soit reconnu pour eux, res­
taurant universitaire. Le recteur Niveau 
ferme les six classes pour toute réplique. 

Notre tâche de marxistes-léninistes est 
de défendre tous ceux que le capitalisme 
monopoliste opprime. 

Nous tiendrons nécessairement compte, 
dans la lutte contre la répression, de 
l'expérience que nous avons (en particu­
lier à Grenoble) des pratiques erronées 
de C.D.P. et de Ligne Rouge. C'est notre 
devoir de marxistes-léninistes. 

Des amis de H.R. de Grenoble. 

A la Mutualité Agricole (Marseille) : les travailleurs 
rejettent la baguette des briseurs de grève 

Si nous exposons, aujourd'hui, l'expé­
rience des militants du syndicat C.F.D.T. 
de la Mutualité Sociale Agricole des Bou-
che-du-Rhône, nous n'oublions pas un ins­
tant que Decamps et Séguy (comme leur 
pâle complice Bergeron) ont été cosigna­
taires avec Pompidou de l'accord de tra­
hison de Grenelle. Nous n'oublions pas 
davantage la responsabilité conjointe des 
dirigeants réformistes de la C.F.D.T. (et 
de F.O.) avec les chefs révisionnistes de 
la C.G.T. dans le sabotage des grèves 
actuelles. 

Mais l'élimination politique de l'influen­
ce de ces complices du pouvoir des mono­
poles est une entreprise de longue haleine. 
Nous ne parviendrons à un tel résultat 
que si nous utilisons toutes les possibi­
lités de nous lier aux masses, si nous 
amenons les travailleurs les plus combat-
tifs à partager notre analyse et à rejeter 
toute illusion sur les organisations syndi­
cales existantes en tant que moyens de 
mener victorieusement la lutte de classe. 

La Mutualité Sociale Agricole des Bou-
ches-du-Rhône compte, à Marseille 121 
employés (dont une très forte proportion 
de personnel féminin) et une cinquantaine 
de cadres. Avant mai 1968. il existait un 
syndicat C.G.T. regroupant ia majorité ab­
solue des employés et une partie des 
cadres, ainsi que des syndiqués F.O., 
C.G.C., etc., de toutes façons très mino­
ritaires. 

Le climat qui régnait dans cette boite 
peut être caractérisé par un fait : il n'y 
avait jamais eu, jusqu'alors, de comité 
d'entreprise. 

Aussi la surprise fut-elle grande dans 
les milieux patronaux, lorsque ce person­
nel, jusque-là si « patient », vota, le 20 mai 
1968. au soir, la grève générale illimitée, 
avec piquets de grève actifs et efficaces. 

Les patrons, constatant la solidité du 
mouvement, concrétisée par l'existence 
d'un solide comité de grève, vinrent assez 
vite à composition. Il faut dire que le 
niveau des salaires à la C.M.S.A. était tel 
que la satisfaction des revendications des 
travailleurs ne leur posait aucun problè­
me, puisqu'elle n'avait aucune incidence 
sur les charges des exploitants agricoles. 

Aussi, après quelques atermoiements, 
le conseil d'administration et les repré­
sentants des grévistes signèrent un proto­
cole d'accord comportant trois points : 

— primes de technicité ; 
— alignement du coefficient des cadres 

sur ceux de Paris ; 
— mise en vigueur d'une formule 

d'avancement dans chaque emploi. 
Cet accord, qui se traduisait par une 

augmentation moyenne de 10 %, fut 
conclu au lendemain des accords de Gre­
nelle, mais se heurta néanmoins aux ma­
nœuvres dilatoires des autorités de tutel­
le. Cela entraîna la poursuite du mouve­
ment. 

Dès lors, la suite était prévisible : 
— le 30 mai, de Gaulle menace, tout 

en offrant aux dirigeants révisionnistes du 
P. « C. » F. et de la C.G.T. une sortie hono­

rable, sous forme d'élections législatives. 
Immédiatement, la C.G.T. et le P. « C. » F., 
suivis par les autres centrales syndicales 
et partis politiques « de gauche », s'en­
gouffrent avec soulagement dans l'issue 
électorale offerte par le pouvoir des mono­
poles. 

Le P. « C. » F. lancera le mot d'ordre de 
« reprise du travail après satisfaction des 
revendications essentielles de la classe 
ouvrière » (ce qui signifie sans doute qu'il 
existait des revendications superflues) ; 

— le 6 juin. Volte-face du Conseil d'ad­
ministration de la C.M.S.A., qui dénonce 
les accords signés le 28 mai. A ses yeux, 
sans doute 10 % d'augmentation moyenne 
des salaires, c'était encore au-dessus des 
fameuses « revendications essentielles ». 

Malgré ce durcissement qui ira jusqu'à 
l'intervention de la police, le refus de 
recevoir les délégués et la menace de li­
cenciement collectif, personne ne repren­
dra le travail, pendant tout le mois de 
juin. Mieux, le comité de grève contre-
attaquera. réfutant publiquement les allé­
gations et menaces des patrons (confé­
rence de presse, articles, etc.) ; pour briser 
cette résistance unanime des travailleurs 
le patronat et le pouvoir bénéficieront 
d'un concours, à vrai dire inattendu. Celui 
des bonzes C.G.T. 

Déjà, dès le début du mois, les respon­
sables fédéraux C.G.T., ainsi que ceux de 
l'U.D., soucieux de préparer un climat 
d'apaisement en vue des élections légis­
latives, avaient organisé le silence autour 
des grévistes de la CM.S.A. Si ceux-ci 
bénéficièrent cependant du soutien de 
nombreux travailleurs, ainsi que des étu­
diants révolutionnaires, ce n'était certes 
pas grâce à la C.G.T. 

Mais, ce boycott de fait ne suffisant 
pas, les bonzes nationaux C.G.T. dépêchè­
rent sur place le 27 juin un « délégué 
national », qui discuta directement avec 
les employeurs les conditions d'une repri­
se « honorable », sur la base des • ac­
cords de Varennes ». remouture de ceux 
de Grenelle. 

Dès le 28, il s'efforça d'obtenir, par-des­
sus la tête des responsables syndicaux, la 
reprise du travail, sur la base de ces fa­
meux accords. 

Echec : le personnel se prononça pour 
la poursuite de la grève à 80 %. 

Mais, compte tenu de l'effritement or­
ganisé du mouvement sur le plan natio­
nal, et afin de préserver leur unité, les 
grévistes, la rage au coeur, reprenaient le 
travail le 3 juillet, après 42 jours de grève. 

L'intervention du « délégué national » 
C.G.T. s'était traduite par les conséquen­
ces suivantes : 

— aucune journée de grève payée ; 
— douze licenciements. 
Pour leur part, les grévistes estimèrent 

non sans raison que : 
— leur grève conserva toutes chan­

ces de réussite tant qu'elle fut menée 
par le comité de grève élu par eux ; 

— l'intervention de la fédération C.G.T. 
eut pour résultat de briser la grève. 

Confrontés à un tel résultat, ainsi que 
devant les menaces des bonzes de l'U.D. 
C.G.T. à rencontre des dirigeants du syn­
dicat, les travailleurs C.G.T. de la C M . 
S.A., à l'exception d'une dizaine d'élé­
ments (comme par hasard les moins 
combatifs) se solidarisèrent avec leurs res­
ponsables, et quittant en bloc la C.G.T., 
fondèrent une section syndicale C.F.D.T. 
Cela n'impliquait, de leur part rien d'au­
tre que la volonté de se donner un moyen 
de s'organiser de façon autonome, sur 
la base des enseignements du mouvement 
de mai. 

Cette section syndicale, qui représente 
la majorité absolue du personnel, et re­
groupe les éléments les plus résolus, est 
une arête dans la gorge des patrons et un 
« point noir » pour les bonzes C.G.T.-bri-
seurs de grève. 

Déjà, elle a réussi à s'opposer prati­
quement à la mise en place d'un soi-
disant « comité d'entreprise » bidon où les 
cadres auraient été représentés à raison 
de un délégué pour 27 et les employés 
de un pour 40 seulement. 

La complicité des organisations syndi­
cales minoritaires qui allèrent jusqu'à 
présenter une liste unique n'empêcha pas 
le boycott de l'élection au C E . par beau­
coup plus de 50 % du personnel, et ce, 
maigre les pressions de certains cadres... 

Ouant aux révisionnistes et autres ré­
formistes, ils s'embourbent sans cesse 
davantage dans la collaboration de classe, 
ainsi qu'en témoigne l'« accord transac­
tionnel » signé avec le Conseil d'adminis­
tration de la C.M.S.A. le 13 mars 1969. 

L'article 3 de cet accord, signé par les 
représentants de la C.G.T., de F.O. et de 
la C G C . stipule en effet : 

• ... Les responsables des organisations 
syndicales... acceptent que les avantages 
résultant d'un premier franchissement des 
échelons prévus à l'article 13, paragraphe 
4. de la Convention collective de travail 
à titulaires multiples des 19 juillet 1967 
et 21 juin 1968 ne prennent effet qu'au 
1 ( r juillet 1969 et renoncent à toute nou­
velle action revendicative au regard de 
l'avantage unilatéralement consenti par le 
Conseil d'administration... » 

Sans commentaires ! 
Mais, au cours de la grande lutte de 

mai-juin 1968 et depuis, les travailleurs 
de la C.M.S.A. ont appris, grâce à une 
dure expérience, à distinguer ceux qui les 
servent de ceux qui les trahissent. 

Dans cette boîte, rien ne sera plus 
jamais comme avant. Et quelles que soient 
les manœuvres des appareils confédéraux 
de toute étiquette, ils entendent à l'avenir 
préserver leur unité, réalisée pour et 
dans l'action, et faire prévaloir envers et 
contre tout, la volonté de la base. 

Séguy et compagnie peuvent se répan­
dre en invectives contre les travailleurs 
les plus conscients, baptisés > gauchis­
tes » en l'occurance, ils ne pourront em­
pêcher l'extension de la révolte de la 
base, comme à la CM.S.A. en juin 1968. 
Et c'est cela qui causera leur perte. 



l'HUMANITÉ rouge 
SUR LE FRONT OUVRIER 

P.T.T. 15e : les leçons d'une grève 
Durant le mois de septembre, les 

postiers du 15' ont fait grève pour 
imposer leurs revendications que la 
direction repoussait depuis plusieurs 
semaines. 

11 est temps encore d'en t i rer les 
leçons. 

Les revendications : 
— Amél iorat ion des conditions sani­

taires : les employés du tr i travai l lent 
dans des locaux vétustés, prévus pour 
un petit nombre d'employés et récla­
ment un système d'aération. 

— Augmentation des effectifs : avec 
la rénovat ion du 151, le nombre d'habi­
tants ne cesse d'augmenter, le volume 
du courr ier aussi , mais pas le nombre 
des postiers ! Un facteur qui, en 1967, 
avait 19 arrêts dans sa tournée, en a 
maintenant 29 dans le même temps 
(soit une augmentation de 5 0 % ) . Les 
cadences du service de t r i augmentent 
dans la même proportion. De plus, en 
faisant fa ire des heures supplémen­
taires (grâce aux bas sa la i res) la direc­
tion fait fonctionner les services sans 
embaucher d'effectifs. 

— Fusion des trois services de dis­
tr ibution : impr imés, lettres et man­
dats, pou*- suppr imer des inégalités 
actuelles ; 

l 'organisation du t rava i l en système 
capitaliste... 

— Aménagement des horai res et di­
minut ion du temps de t rava i l : début 
du service à 6 h 30 au l ieu de 6 h 15. 

Pour les Télécoms sortie à 20 heures 
a u l ieu de 21 heures et 2 jou rs de repos 
tous les 15 jours . 

1° L a direction des P. et T . lésine sur 
l 'augmentation des effecti fs. Les em­
ployés sont surchargés de t rava i l , les 
usagers reçoivent leur courr ier avec du 
retard. Début 69, les t imbres ont été 
augmentés de 10 centimes pour amélio­
rer l 'organisation des P. et T . Les tra­
vai l leurs des P. et T . et les usagers 
attendent toujours les fameuses amé­
liorations. L'augmentat ion des t imbres 
est un nouvel impôt indirect qui ne sert 
ni les t ravai l leurs ni les usagers des 
P. et T . 

2° L a grève des postiers, comme cel­
le des roulants de la S.N.C.F. et des 
employés de la R.A.T.P. remet en cause 

— Sous la pression et le mécontente­
ment des t ravai l leurs de Par i s 15, la 
C.G.T. s'est vue obligée de déclencher 
une grève i l l imi tée et sans préavis. Ce 
que les postiers n'avaient pu obtenir 
par un mois de « dialogue », i ls l'ont 
arraché par 4 jours de grève... L e s pos-

Foulon, Paris-20e : 
pour une défense efficace des travailleurs 

Dans un tract distribué la semaine der­
nière, la section syndicale C.G.T. de 
l'usine Foullon, faisant allusion au pas­
sage aux prud'hommes de Martine Michel, 
ne tient pas • à revenir sur les détails 
de cette affaire ». 

Pourquoi cette attitude d'un syndicat 
qui prétend défendre les travailleurs ? 
Pourquoi craint-il de revenir sur cette 
affaire qui a provoqué le licenciement 
de Martine, au moment où nous appre­
nons que les Ets Foullon font appel aux 
prud'hommes, c'est-à-dire qu'ils refusent 
de lui payer son indemnité de licencie­
ment. Tout ce que la C.G.T. est capable 
de conseiller aux travailleurs, c'est * dans 
n'importe quels événements, aussi graves 
soient-ils. de rester calmes, dignes, cor­
rects ! » (comme le dit le tract de la 
C.G.T). 

Le résultat de cette attitude du syndi­
cat a été le renvoi pur et simple de Mar­
tine sans compensations, jusqu'à nouvel 
ordre et le renforcement de l'exploitation 
pour les autres travailleurs et travail­
leuses : 

— interdiction de parler : 
— augmentation des cadences ; 
— renforcement de la dictature des 

chefs et contremaîtresses. 
Un syndicat qui défend réellement les 

travailleurs aurait dû : 
1. — soutenir Martine et ne pas dire 

qu'elle avait commis une faute grave : en 
se révoltant contre les conditions de 
travail inhumaines (particulièrement com­
me c'était le cas un jour de grande cha­
leur) et en disant la vérité (exploitation 
des ouvrières et ouvriers de Foullon), 
Martine n'a commis une faute grave que 
pour le patron et pas pour les ouvriers. 

2. — Mobiliser l'ensemble des travail­
leurs de l'usine, au lieu de se contenter 
de « parlementer » (comme le dit le tract 
de la C.G.T.) avec le patron, ou plutôt 

d'essayer ; les délégués auraient dû pas­
ser dans tous les ateliers pour faire dé­
brayer et réunir une assemblée générale 
pour empêcher l'expulsion de Martine. 
Alors seulement « la direction aurait 
compris le fond des choses * (comme le 
dit le tract de la C.G.T.). 

Oui, le syndicat aurait pu empêcher le 
licenciement de Martine, mais s'il ne 
l'a pas fait, c'est qu'il n'a jamais joué le 
rôle de défenseur des travailleurs. 

Depuis sa création en mai 1968, son 
activité s'est réduite à la vente de cartes 
et de timbres. Les réunions se tenaient 
secrètement sans que les ouvriers sa­
chent de quoi on y parlait. Même les re­
vendications les plus élémentaires n'ont 
pas été satisfaites. 

Il n'y a toujours qu'un vestiaire pour 4 
en pleine saison, pas de réfectoire, pas 
de douches, pas assez de w.c, aucune 
condition de sécurité dans le travail (en­
combrement des ateliers, pas de protec­
tion contre les machines), etc. 

Ces revendications ne seront satis­
faites : 

— que si les travailleurs ne font plus 
confiance à des délégués qui ne les dé­
fendent qu'en paroles, 

— que s'ils osent riposter du tac au 
tac, même atelier par atelier ; 

— que s'ils s'organisent en dehors des 
syndicats existants, en se regroupant 
dans des comités de base, syndiqués et 
non syndiqués, français et immigrés, 
comme dans des centaines d'entreprises 
en France (S.N.C.F.. R.A.T.P., Renault. Ci­
troën, Vitho.). 

On a raison de se révolter ! 
Travailleurs français et immigrés, tous 

unis ! 
Unité à la base et dans l'action. 

Comité de diffusion 
de l'Humanité-Rouge du 20" ardt. 

Cléon (Renault) : la C.G.T. brise la lutte 
A Cléon, la semaine dernière, du lundi 

au mercredi, un mouvement massif a eu 
lieu, mais a été brisé. 

Lundi la C.G.T. fait débrayer un départe­
ment pendant trois heures, faisant tout 
son possible pour que la grève ne s'éten­
de pas. Mais elle gagne d'autres dépar­
tements et devient illimitée. Des défilés 
dans les ateliers ont lieu, malgré l'oppo­
sition de la direction C.G.T.. Un début 

d'occupation d'usine a lieu, qui est aussi 
saboté au mieux. 

Mercredi, lors d'une assemblée géné 
raie, la C.G.T. est obligée d'accepter un 
vote sur la continuation de la grève. Plus 
des 3/4 des votants se prononcent pour 
une grève illimitée avec occupation 
d'usine. 

Alors, montrant son mépris de la vo­
lonté des travailleurs, la C.G.T. prétextant 

t iers du 15e ont fait l'expérience que 
seule l 'action unie et résolue des tra­
vai l leurs fait céder les patrons. 

— M a i s certaines revendications 
n'ont pas été sat isfaites : 

— les 2 jours de repos consécutifs, 
— fermeture des télécoms à 20 h., 
— début de la journée à 6 h 30. 

Ca r ces revendications n'étaient pas 
propres au 15e mais concernent tous 
les postiers. C'est par la lutte de l'en­
semble des t ravai l leurs des P. et T . que 
ces revendications pourraient être sa­
t isfai tes. 

Or qu'ont fait les directions syndica­
les pour uni f ier la lutte des postiers 
dans toute la F rance ? Lo in de cher­
cher à uni r tous les bureaux de poste 
elles se sont efforcées de maintenir 
la lutte sur le plan local et même sec­
toriel, lorsque la grève était voulue 
par la base, tout en ouvrant la soupape 
de sûreté de la grève de 24 heures 
qu'un grand nombre de t ravai l leurs 
considèrent comme une grève-bidon. 
Les syndicats n'ont pas joué leur rôle 
de coordination et de direction natio­
nales de la lutte. 

B ien plus, lundi à 14 heures, premier 
jou r de grève, a u cours d'un meeting, 
un permanent de la fédérat ion C.G.T. 
des P. et T . conseille aux postiers tout 
bonnement de reprendre le t ravai l , pen­
dant que lui i ra i t dialoguer avec la 
direction... 

— L e s syndicats ont appelé à la re­
prise du t ravai l alors que seules étaient 
satisfaites les revendications purement 
locales et au moment même où d'autres 
bureaux se mettaient en grève (Par is -
Brune , L imoges) . I l s se sont a ins i 
opposés à la généralisation du mouve­
ment de grève des postiers, qui seule 
pourrai t aboutir à la sat isfact ion des 
revendications les plus importantes. 

L'unité des t ravai l leurs : L a réduc­
tion du temps de t ravai l , le retour aux 
40 heures, la lutte contre la hiérar­
chie des salaires, la réduct ion de l'in­
tensité du t ravai l et des cadences sont 
des revendications qui concernent l'en­
semble des t ravai l leurs du secteur pri­
vé comme du secteur public. I l ne faut 
pas pour autant négliger l ' importance 
des luttes menées, remettant en cause 
les conditions de t ravai l propres à une 
entreprise donnée, d'autant plus que 
ces luttes servent d'exemple à tous 
les t ravai l leurs pour réaliser l 'unité de 
combat la plus large. Donc pour cela 
ne pas mettre l'accent sur ce qui divise 
les t ravai l leurs (grèves str ictement lo­
cales) mais au contraire sur ce qui les 
unit : les revendications d'ordre géné­
ra l . 

L a lutte est payante, pas les paroles ! 
L'unité de tous les t ravai l leurs est 

nécessaire face au patron ! 
Ex t ra i t de « L a Dépêche Rouge », 

Journa l du Comité d'Actions Postiers. 

MARSEILLE : 

Sécurité Sociale : Manœuvres des dirigeants C.G.T. 
Le personnel des caisses de Sécu­

r i té sociale et des Allocations famil ia­
les des Bouches-du-Rhône est mécon­
tent, et le manifeste depuis quelque 
temps déjà par des grèves dans di­
vers services (guichetiers des Caisses 
pr imaires, techniciens de la Caisse 
régionale...). 

Un courant se dessinait, à la mi-
octobre, en faveur d'une grève géné­
rale. 

Les syndicats C.F.D.T. et F.O., qui 
représentent à eux deux environ 70 % 
du personnel, s'y résignaient, par op­
portunisme, à condition que la C.G.T. 
« marche » c l ic aussi . 

Alors que les autres syndicats re­
vendiquent (ce qui est déjà fort mo­
deste) une augmentation de la masse 
salariale de 10%, avec 18% à la base 
et 3 % au sommet, la C.G.T., se fai­
sant une fois de plus l'avocate incon­
ditionnelle de la hiérarchie revendique, 
elle « une augmentation de 10 % des 
salaires », ce qui accroîtrai t encore 
l'écart entre les employés de la base 
et les cadres. 

Mais il y a mieux ! Les dirigeants 
C.G.T.-révisios de la Sécurité sociale, 
habituellement si discrets, ont passé 
tout leur temps à faire les couloirs 
af in de détourner les employés de 
l'idée d'une grève. 

A titre d'exemple, voici un extn5Ti 
du tract qu'i ls ont distr ibué au per­
sonnel le 14 octobre : 

... // est clair que tout dépendra de 
l'action, mais « non pas d'une action 
décidée en haut, mieux encore, déci­
dée sur les marches du ministère du 
Travail comme une poignée de gau­
chistes entendait nous y contraindre, 
mais sur le lieu du travail même, en 
faisant jouer à plein la démocratie 
ouvrière ». 

« // va de soi que notre fédération 
n'entend en aucun cas s'associer à 

que ce n'était qu'une minorité qui voulait 
la grève (comme si nous devions atten­
dre que même les jaunes et le S.A.R. se 
décident) et que des cars de C.R.S. 
étaient à Saint-Aubin, se retire purement 
et simplement. Vu le manque d'organisa­
tion actuel des éléments combattifs, elle 
savait que cela équivalait à briser le mou­
vement. 

Le lendemain : tracts du P.« C. 'F. et 
de la C.G.T. dénonçant les aventuristes 
gauchistes minoritaires (!), en bref, se 
désolidarisant complètement des grévis 
tes des trois derniers iours. 

un mot d'ordre de grève, et encore 
moins de grève générale illimitée, lan­
cé sans aucune consultation du per­
sonnel et sans tenir compte de la 
combativité de celui-ci. » 

« C'est pourquoi, nous avons refusé, 
comme on voulait nous y contraindre, 
de décider ou de faire décider par les 
quelques 100 employés de la Sécurité 
sociale (et quelques éléments étran­
gers à la profession) d'une grève géné­
rale illimitée touchant l'ensemble du 
personnel, soit plus de 100 000 em­
ployés. » 

Pour cela, chacun d'eux consultera, 
dès ce soir, ses syndiqués, contactera, 
dans la journée les autres organisa­
tions syndicales en vue d'organiser 
une Assemblée du personnel. 

Car c'est avec lui seul que la C.G.T. 
entend décider les meilleures formes 
d'action à mettre en œuvre pour exi­
ger l'ouverture immédiate de vérita­
bles négociations. 

Tout y est, même le couplet sur la 
« poignée de gauchistes » (où ça ? A 
F .O .? ) , et même les « véritables (?) 
négociations ». 

Quand F.O. et la C.F.D.T. sont contre 
l 'action, les révisios en prennent pré­
texte pour just i f ier leur propre inac­
tion. Mais quand, poussés par leur 
propre base, ces organisations réfor­
mistes en viennent, à leur corps dé­
fendant, à envisager une grève, les 
bonzes révisios ne veulent plus les 
connaître. « C'est avec le personnel 
seul, que la C.G.T. entend... », etc. I l s 
espèrent bien que la part ie la moins 
combative du personnel les aidera à 
juguler les velléités revendicatives de 
F.O. et de la C.F.D.T. 

Bonzes inamovibles et jaunes in­
guérissables, unissez-vous contre les 
gauchistes ! Te l semble être le nou­
veau mot d'ordre des dirigeants du 
syndicat C.G.T. de la Sécurité sociale. 

Surlendemain : mise en confiance par 
cette dénonciation, la direction peut frap­
per : déjà six licenciements connus, et 
un nombre énorme de sanctions, dont de 
nombreuses mises à pied. 

Ouant à la riposte syndicale, on ne la 
vit pas beaucoup se manifester le ven­
dredi. 

Ainsi, chaque fois que la lutte est 
menée plus résolument que ne le veut 
la C.G.T., celle-ci adopte sa tactique de 
dénonciation au service du patron. 

ECOUTEZ LES RADIOS REVOLUTIONNAIRES 

PÉKIN 
Heures de Pa r i s Longueurs d'onde en m 

19 h 30 - 20 h 30 sur 45,7 ; 42,5 ; 

20 h 30 - 21 h 30 sur 45,7 ; 42,5 ; 

21 h 30 - 22 h 30 sur 42,5 ; 45,7 ; 

22 h 30 - 23 h 30 sur 42,7 ; 42,4 ; 45,9. 

T IRANA 
Heures de Pa r i s Longueur d'ondes en m 

6 h 
16 h 
" h sur 31 et 42 m ; 
19 h 
21 h 
22 h sur 31 , 42 et 215 m 
23 h 30 sur 31 et 41 m. 



l'HUMANITÉ &rouge 

UNITÉ A LA BASE 
Hausbergen (cheminots) : 

les syndicats bradent la lutte 

Le 9 octobre, les agents d'exploitation 
d'Hausbergen se mettent en grève à 
21 heures (ayant été lancée par les syn­
dicats soumis à la pression de la base). 
Jeudi soir, les travailleurs sont décidés 
à poursuivre la grève jusqu'à ce que la 
direction cède, la base est décidée, Il 
faut continuer la lutte ; ce jour-là, les 
travailleurs sortent de leur condition 
d'esclaves modernes, et retrouvent leur 
dignité d'homme. 

Les salaires de misère, les cadences 
de travail, les congés qui sautent, c'en 
est trop. 

La direction de la S.N.C.F. augmente de 
plus en plus le travail au triage de Haus­
bergen en déchargeant d'autres triages 
comme celui du port du Rhin ; la direc­
tion supprime treize postes de travail ; 
les travailleurs en font les frais. Avec le 
brouillard, on ne voit plus les wagons, 
on n'entend même plus les hauts-par­
leurs. On risque de se faire écraser cha­
que jour. Risquer sa vie pour 720 F par 
mois, c'en est trop ; les jeunes travail­
leurs quand on leur a enlevé les 120 F 
de chambre, la sécurité sociale, la retrai­
te, les impôts, il ne reste pas grand-
chose de ces 720 F. Avec l'augmentation 
des cadences de travail, avec la surchar­
ge, les agents d'exploitation ne peuvent 
prendre que onze jours de congé sur les 
28 prévus pour l'année ; sur les 21 jours 
• compensatoires > les travailleurs ne 
peuvent en prendre que cinq ou sept. 

Quand aux travailleurs immigrés, ils 
sont encore plus mal lotis. Les patrons 
leur payent leur voyage pour venir en 

France, mais pas pou repartir. Ils vivent 
dans des baraquements où on gèle l'hi­
ver, et où l'on transpire l'été, et quand 
la direction n'a plus besoin d'eux, elle les 
licencie. Jeudi soir, ils le disent claire­
ment, nous ne sommes plus des escla­
ves, nous continuerons la grève I 

Non aux salaires de misère, non à la 
suppression de 13 postes de travail. Nous 
demandons la création de nouveaux pos­
tes, nous voulons effectivement les 28 
jours de congé pour une année. 

Mais tout le monde ne l'entend pas 
ainsi, et en particulier ces messieurs 
des syndicats. En effet, la veille, un 
représentant de la C.G.T. déclare à Radio-
Alsace-O.R.T.F. (une radio qui n'a jamais 
défendu les intérêts des travailleurs) que 
la C.G.T. a proposé un nouveau plan de 
roulement et qu'il ne comprend pas pour­
quoi les agents d'exploitation faisaient 
grève. D'autre part, le lendemain, un 
communiqué de la direction de la S.N.C.F. 
publié dans « Les Dernières Nouvelles 
d'Alsace » (quotidien local au service de 
la réaction) annonce que : « Les études 
de réorganisation du travail dans cette 
gare ont abouti après discussion avec les 
représentants élus du personnel et les 
représentants des organisations syndica­
les au comité mixte d'établissement, à 
proposer de mettre à l'essai une nouvelle 
organisation du travail comportant la sup­
pression de 13 postes sur un effectif 
total de 350 agents. > Ainsi pour la C.G.T., 
défendre les Intérêts des travailleurs, 
c'est se mettre d'accord avec la direc­
tion pour « supprimer 13 postes de tra­

vail (affectés au cadre de réserve) afin 
d'améliorer les conditions de travail (sic). 
Comprenne qui voudra. Ne serait-ce pas 
pour améliorer la • rentabilité » de la 
S.N.C.F. 7 

Au meeting (vendredi 10 au matin à 
10 heures), les discours des orateurs 
se succèdent... On dirait des vedettes : 
les discours de Werlé (secrétaire fédé­
ral C.G.T.-Chemlnots), de Obser (secré­
taire fédéral de la C.F.T.C.) . de Wangen 
(secrétaire fédéral de la C.F.D.T.) ca­
chent les mêmes intentions, brader la 
lutte des travailleurs. Le bonze de la 
C.G.T. explique la • concession importan­
te • de la direction faite au cours des 
négociations à 16 h 30 alors que la grève 
n'avait pas commencé, que les travail­
leurs n'avaient même pas exprimé 
leurs revendications ; cette concession, 
les pontes des syndicats présents la 
veille au soir à 21 heures n'avaient pas 
voulu la divulguer aux travailleurs mon­
trant ainsi leur attitude méprisante en­
vers les agents d'exploitation. Le bureau­
crate explique que la direction a reconnu 
que le G 5, groupe d'études pour établir 
les plans de roulement, ne fonctionnait 
pas, et la direction a accepté la création 
d'une commission mixte composée de 
« spécialistes • des chemins de fer, de 
représentants du personnel et de repré­
sentants syndicaux, cette commission 
serait chargée de réexaminer les plans 
des roulements, le travail de nuit, les 
congés ; la première réunion aurait lieu 
le 1 e r novembre. La voilà la concession 
importante de la direction. Mais il y a 
pis. la C.G.T. présente le transfert des 
13 postes de travail au cadre de réserve 
comme une autre importante concession 
de la direction : en fait. 337 agents fe­
ront le travail de 350. La création de 6 
à 10 postes à la manœuvre, de 6 à 8 
postes d'encadrements lâchée par la di­
rection finalement permet à notre bonze 
d'expliquer habilement que cela fait 15 
+ 13 postes de créés (ne nous y trom­
pons pas, un transfert, ce n'est pas un 
nouveau poste). 

Les syndicats acceptent les miettes, 
bradent la lutte essayant de montrer que 
la direction a cédé sur tous les points. 
Dans l'assemblée, des travailleurs leur 
répondent : « Les promesses, on n'en 
veut pas, nous voulons des actes. » Mais 
ces messieurs, cravatés, parlant bien, 
ces pontes qui ne veulent rien entendre, 
ils démobilisent les travailleurs, accapa­
rant la parole, ils jouent les briseurs de 
grève : « Pensez donc aux camarades 
qui ont du mal à Joindre les deux bouts » 
(alors qu'ils devraient soutenir les travail­
leurs en lutte), « pensez donc que la 
direction si on continue la grève, 
va faire de la propagande contre les 
travailleurs, elle dira : on fait des conces­
sions, ils les refusent • (comme si le 
patron ne faisait pas tout pour briser la 
lutte des travailleurs). Leur attitude de 
collabos (pour la C.F.T.C. et la C.F.D.T.) 
et de réformistes (pour la C.G.T.) n'est 
pas nouvelle ; ce n'est pas de la mollesse 
passagère... 

A Hausbergen. les camarades de ia 
base sont vite écœurés par ces mes­
sieurs qui se disent leurs représentants, 
qui font tout pour morceler les grèves et 
les éparpiller ; les camarades de la base 
sont tellement écœurés qu'une bonne 
partie d'entre eux sort au moment du 
vote sur la reprise. C'est aux travailleurs 
eux-mêmes défaits et écœurés par leurs 
dirigeants de construire le syndicat qui 
saura les écouter et se mettre au ser­
vice des masses. 

Ne comptons plus sur les promesses 
de la direction, seule la lutte paye ! 

Développons la solidarité de tous les 
travailleurs français et immigrés syndi­
qués ou non-syndiqués ! 

Prenons-nous mêmes nos affaires en 
main I 

Organisons-nous en comités de base ! 
L'émancipation des travailleurs sera 

l'œuvre des travailleurs eux-mêmes I 
Plus que jamais, unité à la base et 

dans l'action ! 
Correspondant H.-R. 

Deberny-Peignot : 
où mène la collaboration de classes... 

Férodo (Amiens) : 
le Comité de Base lutte contre un licenciement 

L e 14 octobre 1969 
Ce journa l est fait par des ouvr iers 

de chez Deberny-Peignot. I l se donne 
pour mission de dénoncer tout ce qui 
se passe dans l 'entreprise. 

I l se propose également d'essayer 
d'apporter des solutions et des orien­
tations. 

Deux conceptions de lutte 
s'affrontent 

Lors de la dernière assemblée géné­
rale du personnel, un rapide tour 
d'horizon de la si tuat ion à la rentrée, 
après la dévaluat ion, nous amena à 
mettre sur pied une série de reven­
dications. 

Rappelons-en les pr incipales : 
— 50 cent imes/heure pour tout le 

personnel. 
— Situat ion des t ravai l leurs défavo­

risés (rat trapage des bas sa la i res) . 
— Inclusion d'une part ie de la plus-

value dans le salaire de base. 
L a première réunion avec la direc­

t ion, comme on pouvait s'en douter, ne 
donna, en gros, r ien de positif, cela 
restait à discuter ( . . . ) . 

Quant à la deuxième, elle n'aura pas 
lieu : un délégué, dont nous avons 
à maintes reprises dénoncé l'active 
collaboration de classe n'était pas là. 
De plus, i l garda les documents qui 
devaient serv i r pour la discussion. I l 
se permit d'ajouter des revendications 
sur le cahier (point 117 avec examen), 
qui n'avaient pas été discutées aupa­
ravant et de surcroi t où l'ensemble des 
délégués n'étaient pas d'accord. Quant 
à la gri l le des salaires (nécessaire pour 
notre deuxième revendicat ion a u sujet 
des travai l leurs défavorisés) elle n'était 
pas élaborée. 

Cela al lait un peu trop loin. I l faut 
juger ses façons d'agir. Outre le sabo­
tage pur et simple de nos revendica­
tions (vo i r c i-dessus), i l lui est notam­
ment reproché : 

— ses manières d'agir bureaucrat i­
ques ; 

— son manque d' informations vis-à-
v is des délégués et des ouvr iers. 

— le fait d'al ler fréquemment et 
seul devant la direction ; 

— sa collaboration de classe : i l fai t 
entre autre l'apologie de la part ici­
pation. 

Pour une raison tactique nous nous 
devons de garder sous silence momen­

tanément certains de ses agissements, 
mais un jour ou l'autre i l aura des 
comptes à rendre ! Voi là où nous mène 
le meil leur exemple de la bureaucrat ie 
syndicale, de la col laboration de clas­
se et de tout ce que cela comporte ! 

Alors que sur le plan nat ional de 
nombreuses entreprises sont en lutte 
alors que des mi l l iers d'ouvriers sont 
mobil isés pour obtenir une revalorisa­
tion de leur salaire, a lors que chez 
Deberny-Peignot les revendications sont 
élaborées démocrat iquement et posées 
à la direction, alors que les 50 centi­
mes sont l 'enjeu de l 'affrontement di­
rect ion/personnel, alors qu'à ce mo­
ment surtout toutes les énergies doi­
vent être concentrées, un délégué, 
l'asticot dans le f rui t , fait échouer tout 
l 'apparei l revendicatif . 

E n effet, à maintes reprises démas­
qué, dénoncé, acculé, à la veil le de 
s'expliquer sur ses actes, ce t raî t re en 
appelle au syndicat, et convoque le co­
mi té intersyndical pour « régler les 
di f férents au sein du collège des délé­
gués et du comité d'entreprise » (...) ? 

Pour sauver la face, dans un esprit 
d ' individual isme et de f ier té bien mal 
placée i l n'hésite pas à laisser tomber 
toutes les revendications des travai l ­
leurs. E t , non content de ce t ravai l 
destructi f , il ameute (on peut dire ra­
cole) les plus réactionnaires, ceux-là 
même qu'i l dénonçait avec force pour 
leur manque de combat t iv i té ! 

I l faut que cela cesse ! 
Exigeons immédiatement, après le 

comité intersyndical (qui au ra l ieu le 
16 octobre), une assemblée générale 
du personnel. 

Af in de régler une fois pour toutes 
ces magouil les. 

Af in d'élaborer immédiatement un 
plan d'action. 

Pour l 'aboutissement de nos reven­
dications. 

50 centimes pour tout le monde. 
Chassons les traîtres et les collabora­

teurs de nos rangs ! 
Renforçons le comité de base. 
Prenez contact avec nous par l'inter­

médiaire des dif fuseurs à la porte de 
l 'entreprise. 

Tous unis, nous vaincrons ! 
Extraite de 

« Informations Deberny-Peignot. > 

I L S l a i t s : jeudi 9 septembre. 11 h40. 
Le chef du personnel, son adjoint, le 
chef d'atelier du contrôle Gatineau, le 
gardien chef, un gardien vont « voir » 
le camarade Jacques Robert : « On veut 
voir ce qu'il y a dans votre placard ». 
Notre camarade a demandé des expli­
cations et a voulu se faire assister d'un 
délégué syndical. I l n'en a trouvé au­
cun : tous ces messieurs étant au tapis 
vert à Paris. N'importe comment le 
chef ne voulait pas de délégué : « le 
délégué n'a pas à venir car on ne vous 
accuse de rien ». C'est à se demander 
alors pourquoi on a fouillé notre ca­
marade ! Celui-ci a laissé faire, il était 
bien obligé. Tous ces flics du patron 
avaient été inquiétés par un tract du 
comité de base distribué le matin. 

Peut-être espéraient-ils que J . Robert, 
qui était soupçonné d'appartenir au 
comité de base, aurait des tracts dans 
son placard. Manque de pot, il n'y avait 
pas de tracts. Notre camarade n'avait 
que des journaux politiques. Alors les 
cinq messieurs, car il étaient venus à 
cinq (des fois que le camarade se serait 
rebellé), ont emmené le camarade chez 
le patron. 

Le chef a dit que les journaux étaient 
interdits en France (ce qui est abso­
lument faux), et qu'ils étalent Interdits 
dans l'usine ! « On va vous donner 
votre compte ». Le camarade Robert 
a eu beau donner des arguments, on 
n'a rien voulu savoir. I l a été licencié 
immédiatement, de peur que toute 
l'usine soit ameutée. Le patron a pré­
féré lui payer le préavis tout de suite. 

Tout cela est illégal. 

1. Le patron n'a pas le droit de 
fouiller. 

2. U n'a pas le droit de licencier 
quelqu'un qui a des journaux dans son 
placard. Ce n'est pas un motif valable 
pour un licenciement. 

POURQUOI L E PATRON 
FAIT - IL C E L A ? 

Le patron a utilisé tous ces faux pré­
textes contre le camarade J . Robert 
pour le licencier. Mais ce ne sont que 
des prétextes. 

J . Robert est soupçonné de faire 
partie du comité de base, et le patron 
a une peur bleue du comité de base. 
Les mouvements précédents (lutte 
contre les cadences, contre les licencie­
ments) ont montré que le comité est 
de plus en plus puissant. L a tension 
monte dans l'usine. 

I l n'y a pas qu'à Ferodo que le patron 
a peur. Dans toutes les usines du coin, 
les patrons s'affolent : ils ont peur 
que le conseil ouvrier d'Amiens, celui 
d'Albert, et tous les comités de base 
aient des adhérents dans leurs boites 
et font organiser des fouilles. Ainsi, à 
Dunlop le patron a fait fouiller les voi­
tures et même les sacoches de moby­
lettes sous prétexte qu'on avait volé 
une table ! 

Les patrons ont peur des révolution­
naires : voilà la réalité. 

Contrairement à ce que disent les 
dirigeants de 1 U.D.-C.G.T., les camara­
des du comité de base et du conseil 
ouvrier ne sont pas des amis du patron 
et du gouvernement. Sinon pourquoi 
un peu partout en France les patrons 
licencieraient-ils des gens soupçonnés 
d'adhérer à de telles organisations ? 

Q U E D O I V E N T F A I R E 
L E S O U V R I E R S ? 

Un licenciement abusif, illégal com­
me celui-ci ne doit laisser personne 
indifférent. Cette mesure arbitraire 
peut frapper tout ouvrier qui a l'air 
plus ou moins contestataire. 

I l ne faut pas laisser faire cela, 
sinon le patron va en prendre l'habi­
tude et licenciera pour un oui pour un 
non. 

U faut réagir! 
— Halte aux licenciements illégaux ! 
— Exigeons la réintégration du ca­

marade Jacques Robert ! 
— Halte aux méthodes fascistes du 

patron et de ses flics ! 
— Rejoignez le comité de base pour 

de nouvelles luttes ! 

Le comité de base de Ferodo 



l'HUMANITÉ rouge 

ET DANS L'ACTION ! 
Richard Continental (Lyon) : bilan du travail des syndicats 

Dans quelques jours auront lieu les 
élections des délégués du personnel. 
Trois listes sont en présence : C.G.T., 
C.F.D.T., F.O. Bien sûr, chaque syndicat 
se prétend le « meilleur défenseur » des 
travailleurs. Mais qu'en est-il en fait ? 

Chacun sait que le démantèlement de 
l'entreprise et la liquidation du person­
nel ne datent pas d'aujourd'hui, mais ont 
commencé depuis septembre 1968. Alors, 
qu'ont fait les syndicats depuis un an, 
pour s'opposer aux attaques de la direc­
tion, pour mobiliser les travailleurs et 
développer l'action de masse indispen­
sable pour faire reculer le trust Renault ? 
QU'ONT-ILS FAIT 
CONTRE LE LICENCIEMENT 
DES OUVRIERS MALADES? 

Pendant les mois de septembre, octo­
bre 1968, alors que la direction commen­
çait sa campagne d'intoxication sur les 
prétendues difficultés financières (mar­
ché de Cuba, « trou de plusieurs mil­
liards », etc.), qu'elle mettait les ou­
vriers malades à la porte, qu'elle mul­
tipliait les brimades (mutations, prime 
d'équipe, etc.), les syndicats sont restés 
muets et complètement inactifs. Ils 
étaient trop occupés à préparer les élec­
tions du personnel et à disserter sur les 
« résultats » de Grenelle ! 

C'est ainsi que le patron a marqué le 
premier point, portant un rude coup au 
moral des travailleurs, sans aucune ri­
poste des syndicats. 

Est-ce là défendre les travailleurs ? 
QU'ONT-ILS FAIT 
CONTRE LES COMBINES DU PATRON 
POUR LICENCIER «EN DOUCE » : 
PRETS AUX ENTREPRISES 
ET MUTATIONS? 

Au début novembre, la direction avança 
ses « solutions » de « prêts aux entre­
prises » et de « mutations à Boulogne-
Billancourt ». C'était là une mesure d'in­
timidation et de chantage, un moyen de 
tâter la combativité des travailleurs, pour 
aller ensuite plus loin. 

Cela exigeait un refus catégorique des 
syndicats. Mais qu'ont-ils dit ? Dans leur 
tract commun du 6 novembre 1968, ils 
déclaraient : « Bien sûr, la réduction du 
programme de fabrication pose de sé­
rieux problèmes de reclassement, de 
mutations, et de prêts. Ces mesures pour 
la plupart sont celles que les organisa­
tions préconisent dans de telles situa­
tions avec d'autres, telle que la pré­
retraite. » 

Bref, l'acceptation tacite des propo­
sitions patronales, le feu vert donné à la 
direction. 

Etait-ce là défendre les travailleurs ? 
Ouant à nous, nous disions dans un 

tract intitulé : « Non aux licenciements 
déguisés », « Il ne faut pas capituler 
devant les exigences de la direction : la 
voie de la capitulation ne peut conduire 
qu'à une dictature renforcée du patron », 
« Quand on met le doigt dans l'engre­
nage, tout le bras y passe » ! 
QU'ONT-ILS FAIT 
CONTRE LES JOURS CHOMES? 

Se «entant fort de l'attentisme et de 
la passivité des syndicats, la direction 
nous mit au chômage partiel à partir de 
novembre. Là encore, comme nous le 
disions à l'époque, le but était évident : 
« décourager les ouvriers pour qu'ils s'en 
aillent d'eux-mêmes, les démoraliser par 
le chantage ». Et nous disions : « reculer, 
accepter d'être traités comme des chiens, 
c'est rendre la direction plus forte, plus 
audacieuse, en fin de compte lui donner 
l'occasion et l'envie d'aller plus loin. 
Non aux jours chômés. » 
QUELLE A ETE L'ATTITUDE 
DES SYNDICATS? 

La C.F.D.T. et F.O. n'ont rien dit, ni 
rien fait, ce qui revient à accepter. 
Quant à la C.G.T., elle a donné son avis 
dans son tract du 19 novembre 1968. 
« Avis défavorable car il y a diminution 
de ressources, mais solution de moindre 
mal dans la situation actuelle ». Tout 
cela sous prétexte de « réalisme ». On 
voit où ça mène ! Ce n'est que 3 mois 
plus tard, en janvier (voir les tracts de 
la C.G.T. et de la C.F.D.T. du 6 janvier 
1969) que les syndicats ont demandé 
l'annulation des jours chômés. 

Pendant ce temps, la direction avait 
marqué de gros points, commencé à 
démanteler l'entreprise et entamé sérieu­
sement la résistance des travailleurs. 
Etait-ce là défendre les travailleurs? 
QU'ONT FAIT LES SYNDICATS 
LORS DE LA BATAILLE 
CONTRE LES CHRONOMETRAGES? 

Malgré la politique de démobilisation 
et de reculade systématique des syndi­
cats, le mécontentement accumulé éclata 
à l'occasion du licenciement de Vildieu. 
La situation changea radicalement dans 
l'usine. Les ouvriers, unis dans l'action, 

avalent prouvé qu'ils étaient capables de 
faire reculer la direction. Ils avaient l'of­
fensive et s'opposèrent aux chronomé­
trages. Quelle fut alors l'attitude des 
syndicats ? 

Alors que la direction ne savait plus où 
donner de ia tête, ils firent reprendre le 
travail en toute hâte, en utilisant le 
chantage de la direction qui menaçait 
de prendre des sanctions (comme si elle 
s'était grattée pour mettre les ouvriers 
malades à la porte!). Ils arrêtèrent ainsi 
pour quelques broutilles une action qu'ils 
n'avaient pas déclenchée brisant net 
l'élan des travailleurs ! 

Etait-ce là défendre les travailleurs ? 
Camarades, que ce serait-il passé si 

nous avions continué le mouvement jus­
qu'à satisfaction de nos revendications 
et si, forts de ce succès, nous nous 
étions opposés, par l'action, à toutes les 
menaces et attaques de la direction? 
Certainement, nous n'en serions pas au 
point où nous en sommes ! 
OU'ONT-ILS FAIT 
POUR LA DEFENSE 
DE L'EMPLOI? 

Pratiquement rien sauf des parlottes. 
Après avoir rétabli le « calme » dans 
l'usine et alors que les menaces sur 
l'emploi se précisaient de plus en plus 
(démantèlement des bureaux, sous-trai­
tances, menaces de déclassement...), les 
syndicats n'ont rien fait pour développer 
l'action de masse Indispensable pour 
faire reculer la régie. 

Il faut dire que pour les syndicats 
actuels, qui reconnaissent les fermetures 
d'usines et les licenciements comme 
« inévitables » (voir l'accord national sur 
l'emploi du 10 février 1969, signé par 
tous les syndicats, et qui donne au pa­
tronat le droit de licencier, de muter et 
de déclasser les travailleurs à sa guise), 
se battre jusqu'au bout pour le maintien 
de l'usine, de l'emploi et de la qualifica­
tion, c'est pas « réaliste », c'est « uto-
pique » ou c'est « gauchiste » ! 

Aussi participèrent-ils tous à la 
« commission sur l'emploi » et cherchè­
rent-ils à orienter l'attention des travail­
leurs vers l'obtention de quelques au­
mônes (en cas de licenciements, de mu­
tations ou de déclassement), sans d'ail­
leurs rien faire pour les obtenir. A qui 
pouvaient servir ces palabres intermina­
bles, ces discussions sans fin et sans 
résultat ? Uniquement à la direction car 
cela entrait entièrement dans son jeu : 
faire traîner les choses en longueur, 
démoraliser et décourager les travail­
leurs, obtenir le maximum de départs 
« volontaires », démanteler progressive­
ment l'entreprise afin que tout se passe 
sans heurts, sans riposte des ouvriers. 
Etait-ce là défendre les travailleurs ? 

D'ailleurs, alors même qu'ils discu­
taient avec le patron des modalités de 
licenciements, certains prétendaient, en­
core en avril, qu'il n'y avait.pas de quoi 
s'inquiéter. Dans son tract du 25 avril 
1969, la C.G.T. répondait à ceux qui met­
taient en garde les travailleurs contre 
des « suppressions d'emplois » « A 
quoi servent ces déclarations bâties seu­
lement sur des hypothèses, sinon à dé­
moraliser et à nuire à l'emploi de tous 
les travailleurs, en vue sans doute de les 
lancer dans une action irréfléchie et 
dangereuse pour eux. » Etait-ce là défen­
dre les travailleurs ? Avec 8 mois de 
recul, chacun peut voir qui avait une 
attitude « irréfléchie » et « dangereuse ». 

Pendant des mois et des mois (et ça 
continue!), on a aussi assisté à toute 
l'action démobilisatrice qui consistait à 
« enseigner » aux travailleurs qu'il fallait 
remettre leur sort et leurs espoirs entre 
les mains des députés, des élus, des 
préfets ou des ministres, ou qu'il fallait 
compter sur la bonne volonté de la régie 
R e n a u l t , « entreprise nationalisée » 
(comme si ça changeait quelque chose I). 
Que F.O. et la C.F.D.T. se livrent à de 
telles pratiques, cela ne nous étonne 
pas de syndicats qui ont toujours pré­
féré fréquenter les salons des « person­
nalités » et faire de la politique de cou­
loir, plutôt que diriger la lutte des tra­
vailleurs. 

Mais que la C.G.T. fasse maintenant 
la même chose, cela prouve qu'elle est 
descendue bien bas. N'était-ce pas elle 
qui disait dans son tract du 26 mars : 
u Attention, actuellement certains vou­
draient nous faire croire qu'il suffit d'al­
ler voir le préfet ou les ministres pour 
régler les problèmes. D'abord ceux-ci 
s'en fichent éperdument ; ensuite, ils 
sont à la dévotion entière du gouverne­
ment et votent systématiquement tout ce 
qu'on leur propose. Ils ne vont tout de 
même pas faire des misères au gouver­
nement pour nous faire plaisir I » 

N'est-ce pas le comble de l'opportu­
nisme ? Critiquer les autres (à juste 
titre) pour paraître « pur et dur », tout 
en faisant en fait la même politique. 

Bref, tout fut soigneusement mis en 
œuvre par les syndicats pour détourner 
les travailleurs de la seule lutte qui 
vaille : l'action directe, l'action de masse. 
Et lorsque les ouvriers, en ayant assez 
d'être pris pour des billes se mirent en 
grève, le vendredi 13 juin, tous les syn­
dicats unanimes (le « Front Syndical 
Commun ») s'opposèrent frénétiquement 
à l'action des travailleurs. Grâce à leur 
rôle de diviseurs (on vit des délégués et 
non des moindres, appeler à voter non 
à la grève), la grève ne put durer qu'un 
jour. C'est cependant à la suite de cette 
action (même limitée et sabotée par les 
syndicats) que le patron accorda les 4 
mois aux mensuels. 

ET MAINTENANT, 
QUE FONT-ILS ? 

Rien, si ce n'est qu'ils reprennent la 
fable de la direction sur la reconversion, 
alors que tout ouvrier conscient sait bien 
que l'objectif de la régie, c'est la mort 
lente de l'usine, même si on amène un 
jour quelques machines pour faire illusion. 

VOILA, CAMARADES, LE BILAN DU 
TRAVAIL DES SYNDICATS CETTE AN­
NEE. Chacun peut voir aujourd'hui à quoi 
mène une telle « politique », laisser les 
mains libres à la direction pour aller tou­
jours plus loin, contribuer à entretenir 
le climat de démoralisation, de défai­
tisme et de résignation voulu par la di­
rection, dégoûter, écœurer, décourager 
les travailleurs. 

Camarades, l'attitude des syndicats 
chez Richard, n'est ni un hasard, ni un 
fait isolé. C'est le fruit de la ligne géné­
rale de toutes les confédérations (C.G.T., 
C.F.D.T., F.O.), ligne de capitulation, de 
collaboration de classe. Les directions 
confédérales (les Séguy, les Descamps, 
les Bergeron) n'aspirent qu'à une chose : 
ne rien faire qui puisse gêner le patro­
nat, le gouvernement et l'« ordre social » 
existant dans lequel ils sont si bien in­
tégrés (voir les multiples subventions 
de toutes sortes données par la bour­
geoisie... à ces « défenseurs de la classe 
ouvrière »). Voilà pourquoi ils font tout 
pour maintenir le « calme » dans les 
usines, pour faire régner la « paix so­
ciale », pour éviter toute grève, pour 
étouffer les luttes des travailleurs, les 
isoler, les briser. 

N'est-ce pas eux qui, en mai, ont 
brisé la grève des 10 millions de tra­
vailleurs ? Accepté les accords de Gre­
nelle, abandonnant ainsi toutes les re­
vendications des ouvriers (40 heures, 
retraite à 60 ans, salaire minimum à 
1 000 F, etc.) ? Accepté les négociations 
secteur par secteur ? n'est-ce pas eux 
qui, en ce début d'année, ont fait ren­
trer les cheminots en quatrième vitesse 
et pour des miettes, afin d'éviter une 
extension du mouvement ? 

Les délégations respectueuses, les 
commissions paritaires, les grèves bi­
don, les tapis verts, les Grenelle, les 
Tilsitt, les dialogues sérieux, les protes­
tations verbales des grands dirigeants 
syndicaux, où cela mène-t-il ? 

Ce n'est que tromperie ! 
Camarades, il est grand temps de 

changer de voie ! 
Il et dur, pour certains ouvriers qui 

ont connu 1936 de s'avouer que la C.G.T. 
ne vaut pas plus cher aujourd'hui que 
la C.F.D.T. ou F.O. Pourtant c'est la triste 
vérité. Elle est devenue ce qu'était la 
C.G.T. à Jouhaux après la Première Guerre 
Mondiale : un syndicat réformiste, un syn­
dicat qui sert en fait les intérêts de la 
bourgeoisie. 

En disant cela, nous ne confondrons pas 
les directions confédérales (qui savent 
bien ce qu'elles font) avec les militants 
de base, sincères mais trompés. 

Nous devons tout reprendre à zéro, 
comme l'ont fait nos prédécesseurs, nos 
« pères » de la C.G.T.U., exclus de la 
C.G.T. par la clique à Jouhaux, comme le 
sont maintenant les prétendus « gauchis­
tes » par la clique à Séguy. Nous devons 
tout reprendre à la base, nous organiser 
petit à petit et bâtir un véritable syndicat 
de lutte de classe, un véritable syndicat 
défenseur de la classe ouvrière. 

Le comité de base est le premier pas 
vers ce syndicat et il est ouvert à tous 
ceux qui, syndiqués ou pas, veulent se 
battre réellement contre le patron. 

Aux prochaines élections. Il appelle à 
voter NI POUR LA C.G.T., NI POUR LA 
C.F.D.T., NI POUR F.O., mais à : 

S'ABSTENIR OU DE PREFERENCE A 
VOTER BLANC! 

UNITE A LA BASE ET DANS L'ACTION ! 
UNITE SYNDIQUES ET NON SYNDI­

QUES! 
CLASSE CONTRE CLASSE ! 
Comité de base Richard-Continental, 

,le 13 octobre 1969. 

Joint Français (Bezons) : 

Halte à la répression patronale 

Camarades, 

La répression déjà grande au Joint Français, ne fait que s'amplifier. Qepuis 
la création du comité de base, les brimades envers les camarades actifs et résolus 
n'ont pas cessé. La police est tellement bien faite dans la boite qu'il est vraiment 
impossible de faire, même avec une extrême prudence, de la propagande sans 
être tout de suite repéré par les chefs et les révisos (ce qui revient au même 
étant donné qu'ils échangent cordialement les résultats de leur espionnage). Mais, 
pour la direction les brimades et les engueulades ne suffisent plus, alors elle agit. 

Après la sortie du premier journal du comité de base et voyant l'intérêt 
qu'il avait suscité parmi les travailleurs, elle a : 

1. Licencié un camarade du comité de base. Ce camarade avait eu l'audace 
de défendre un travailleur Immigré à qui ont avait fait faire un boulot très sale 
sans lui procurer l'équipement nécessaire. Le lendemain le camarade recevait chez 
lui une lettre de licenciement pour « injures * et * menaces ». La direction l'a 
empêché de retourner dans son atelier pour reprendre ses outils, il n'a donc pas 
pu prévenir et discuter avec l'ensemble de l'atelier. Les autres camarades du 
comité de base ont été prévenu trop tard et l'atelier étant assez Isolé (ce n'est 
pas exactement le J.F. mais la Simap, entreprise ayant le même patron que le J.F. 
et faisant le même travail mais de manière beaucoup plus moderne), la riposte 
de masse a été Impossible. 

2. Au même moment une autre camarade du comité de base a reçu un deuxième 
avertissement. Avec pour motif : « n'a pas pointée samedi dernier à la sortie ». 
Tous les prétextes sont bons pour la direction, aussi ridicules soient-ils. 

Comme de bien entendu, les révisos ne sont absolument pas intervenus (du 
moins en faveur des camarades), dans aucun des deux cas. 

Pour le moment, pour le comité de base, la prudence et la fermeté s'imposent, 
aucune de nos actions ne doit compromettre l'existence du comité de base. C'est 
petit à peth que les traîtres seront démasqués. 

Nous savons que la bourgeoisie a peur et qu'elle utilisera toujours davantage 
les méthodes répressives ; la démagogie, la duperie ne paieront plus longtemps, ne 
paient déjà plus. Les masses sont à bout. C'est à nous de leur rendre confiance en 
les organisant et en les arrachant à l'Influence du révisionnisme. 

Tous unis à la base et dans l'action, sous la direction des marxistes-léninistes, 
nous parcourrons ensemble, Français et immigrés, le chemin qui nous mènera 
à la révolution socialiste. 

Salut communiste. 
Une correspondante H.R. du Joint Français. 


